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INTRODUCTION. 
PROBLÉMATIQUE ET CADRE 
D’ANALYSE 

Ce Rapport final fait partie du projet « Don’t GIG Up, Never! ». Ce projet, cofi-
nancé par la Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclu-
sion de la Commission européenne, vise à améliorer l’expertise et les connais-
sances sur le rôle que les syndicats et le dialogue social peuvent jouer en ce qui 
concerne la protection des travailleurs de plateformes, en s’appuyant sur les 
connaissances accumulées dans le cadre du projet Don’t GIG Up ! (2018–2020).

D’une durée de 24 mois (2021-2023), le projet Don’t GIG Up, Never ! associe 
des recherches documentaires et empiriques en vue d’analyser les caracté-
ristiques et les défis de l’économie de plateforme dans un ensemble de pays 
sélectionnés, à savoir : l’Italie, l’Allemagne, la France, l’Espagne, la Pologne, l’Es-
tonie et la Suède.

Plus précisément, ce projet porte sur le travail effectué par le biais de plate-
formes de travail. Au début de la recherche, conformément à la caractérisation 
proposée dans le projet Don’t GIG Up!, les plateformes ont été réparties en 
quatre groupes en fonction de leurs activités principales, comme indiqué dans 
le tableau ci-dessous. 

Tableau 1. Classification des plateformes de travail adoptée dans les projets 
« Don’t GIG up! » et « Don’t GIG up, Never! »1

N. Type de plateforme Exemple

1 Plateformes de services de transport de personnes Uber, Lift, autres.

2 Plateformes de services de livraison de marchandises. Deliveroo, Foodora, etc. 

3 Plateformes de mise en relation de « petits boulots de services » 
(jardinage, nettoyage, baby-sitting, etc.) et de « services qualifiés » 
(marketing, publicité, traduction, etc.), éventuellement aussi par le 
biais d’enchères

Task Rabbit, Helpling, etc.

4 Plateformes externalisant les micro-tâches, souvent effectuées sur le 
web, à une « foule » de travailleurs (plateformes de microtravail).

Amazon Mechanical Turk, 
etc.

Le projet «  Don’t Gig Up, Never!  » entend approfondir les activités mises en 
œuvre avec succès dans le projet «  Don’t GIG Up!  », en actualisant les Rap-
ports nationaux d’état des lieux, en renforçant le partenariat au sein du consor-
tium, en augmentant la couverture géographique du projet, en élargissant les 

1  Une classification très similaire a été retenue pour les consultations pour le règlement sur les 
services numériques (DSA), à savoir : (i) Livraison de nourriture ; (ii) VTC ; (iii) Traductions en ligne, 
conception, développement de logiciels ou micro-tâches ; (iv) Service de nettoyage, de plombe-
rie ou de bricolage à la demande ; (v) autres.
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études de cas et en faisant essentiellement porter l’accent sur les plateformes 
de travail fournissant des services autres que le transport et la livraison, c’est-à-
dire celles qui relèvent des catégories 3 et 4 du Tableau 1.

« Don’t GIG up, Never! » a permis de produire :

• Sept rapports nationaux d’état des lieux2  :ces derniers présentent une 
analyse des caractéristiques et des défis posés par les plateformes de tra-
vail dans les pays de l’UE impliqués dans le projet. Chacun des sept rap-
ports actualise les conclusions des Rapports d’état des lieux du projet « 
Don’t Gig Up! » Ces rapports portent sur l’emploi et les conditions de travail 
des travailleurs de plateforme, les débats politiques et académiques na-
tionaux, les développements législatifs associés, l’évolution de la jurispru-
dence et les actions des partenaires sociaux ;

• Sept rapports d’études de cas nationaux 3 basés sur une recherche qua-
litative empirique, prévoyant un certain nombre d’études de cas natio-
nales portant sur les plateformes de travail actives au niveau national et 
relevant des catégories 3 et 4 du tableau 1, conformément au champ visé 
par le projet ;

• Trois ateliers d’apprentissage mutuel4 visant à comparer et à discuter 
des recherches et des pratiques avec les partenaires du projet, des experts 
et parties prenantes, en vue d’identifier les caractéristiques communes 
des plateformes de travail analysées et les recommandations politiques ;

En dernier lieu, les partenaires du projet ont élaboré le présent Rapport final 
, qui s’appuie sur les phases précédentes du projet et vise à aborder les carac-
téristiques des plateformes de type 3 et 4 au niveau national et au niveau eu-
ropéen, les politiques et stratégies existantes et possibles pour les partenaires 
sociaux, en résumant les principales conclusions du projet, en vue de formuler 
des recommandations politiques.

Le second résultat final du projet est le « Modèle de conditions générales de 
service », un court document autonome proposant une approche facile à lire 
et à adapter, avec des propositions d’améliorations possibles des Conditions 
générales actuelles des plateformes.

2  Le lien ci-après permet d’accéder aux Rapports nationaux d’état des lieux : http://www.dontgi-
gup.eu/resources/ 

3  Le lien ci-après permet d’accéder aux Rapports d’études de cas nationaux : http://www.dontgi-
gup.eu/resources/ 

4  Le lien ci-après permet de consulter les événements du projet : http://www.dontgigup.eu/
events/ 

http://www.dontgigup.eu/resources/
http://www.dontgigup.eu/resources/
http://www.dontgigup.eu/resources/
http://www.dontgigup.eu/resources/
http://www.dontgigup.eu/events/
http://www.dontgigup.eu/events/
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RAPPORT FINAL. RÉSULTATS 
ET RETOMBÉES SOCIALES

Le projet « Don’t GIG up, Never! » prend appui sur les résultats du projet « Don’t 
GIG UP! » et analyse les enjeux de l’économie de plateforme pour le dévelop-
pement des conditions de travail et des formes d’emploi. Il met l’accent sur les 
plateformes de travail fournissant des services autres que la mobilité (, le trans-
port et la livraison5. Il aborde également les initiatives des partenaires sociaux 
ou des acteurs et institutions étatiques visant à s’attaquer aux problèmes po-
sés par ces acteurs et développer des solutions. 

Les questions soulevées autour de la nature et des caractéristiques des plate-
formes ont été analysées en profondeur dans le précédent Rapport final du 
projet « Don’t GIG UP! ». Dans le rapport actuel, le partenariat vise à actualiser 
les informations pour les 6 pays déjà parties prenantes de l’initiative précé-
dente et à ajouter des informations sur l’Estonie, un pays qui a été impliqué 
dans les activités au cours de ce projet.6 

Le rapport final du projet « Don’t GIG UP! » fournit un cadre descriptif détaillé 
des plateformes du champ couvert par le projet.  Il donne à voir les caracté-
ristiques et les défis au centre du débat tant au niveau européen que dans 
chaque pays impliqué. Ce cadre a servi de référence théorique pour la re-
cherche mise en œuvre dans ce projet. Les éléments clés de l’analyse sont 
rappelés dans les les paragraphes suivants, le lecteur pouvant se référer à ce 
document7 pour un examen plus approfondi. 

5  Relevant des catégories 3 et 4 du Tableau 1

6  Il est possible de consulter les Rapports nationaux d’état des lieux pour les deux projets sur le 
site Web du projet : http://www.dontgigup.eu/ 

7  Don’t GIG UP, rapport final. Voir la section « Références » pour une bibliographie complète. 

http://www.dontgigup.eu/
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Caractéristiques et défis des plateformes. 
Présentation générale de ce que nous pouvons 
définir comme une plateforme fonctionnant avec les 
« nouveaux systèmes d’exploitation ».

McAfee et Brynjolfsson (2017) définissent les plateformes « comme un envi-
ronnement numérique à coût marginal d’accès, de reproduction et de distri-
bution quasi nul ». Elles se caractérisent par une double facette : médiation 
entre différents types d’utilisateurs, clients et établissement de règles pour 
les contributions. Les plateformes se positionnent comme des intermédiaires 
puisque (Srnicek 2017) ce sont des « infrastructures numériques qui per-
mettent l’interaction entre deux ou plusieurs groupes ». Le marché des plate-
formes numériques compte un grand nombre d’acteurs (travailleurs, entre-
prises de plateformes et entrepreneurs achetant des biens/services). Chaque 
intervenant peut, théoriquement, tirer bénéficie de la relation contractuelle: 
les plateformes numériques tirent parti, d’une part, des demandes d’activi-
té et, d’autre part, des demandes de services. La plateforme numérique gère 
les relations contractueles et met en relation les travailleurs, les clients et les 
consommateurs. Une caractéristique clé est que l’entreprise de plateforme 
traite avec un grand nombre d’usagers et qu’elle souhaite répondre aux at-
tentes des clients et des consommateurs. Par ailleurs, au-delà de l’adéquation 
entre l’offre et la demande, les  outils déployés par les entreprises plateformes 
coordonnent les activités de travail, mesurent leur qualité et anticipent les be-
soins des consommateurs et des vendeurs de biens/services. Le rôle joué par 
les plateformes va souvent bien au-delà de l’intermédiation commerciale et 
se caractérise par une utilisation déséquilibrée de la technologie en faveur de 
l’entreprise plateforme elle-même. Les structures des investisseurs dans les 
plateformes sont également spécifiques. Le terme « capitalisme » de plate-
forme (Langley et Leyhson, 2016) fait référence au fait que les plateformes réa-
lisent leurs investissements dans les infrastructures - ou les coûts de location 
de ces dernières - principalement à partir de capital-risque, qu’elles attirent en 
tant qu’objets d’investissements à risque et en tant que startups.8 L’apport de 
capital-risque aux plateformes – malgré les bénéfices majoritairement néga-
tifs des entreprises – leur permet de poursuivre des stratégies de croissance 
agressives. 

Ces grandes caractéristiques posées, il est possible de distinguer plusieurs 
types de plateformes, en fonction des différentes classifications, comme expli-
qué dans le rapport final « Don’t GIG Up ». Les différentes typologies existantes 
s’expliquent par le fait qu’elles reposent sur des caractéristiques différentes 
(par exemple, la classification de Langley et Leyshon (2016) est principalement 
basée sur la différenciation des marchés ; la classification proposée par Srnicek 
(2017), s’appuie sur la différence de modèles économiques et d’activités de 
plateformes qui sont au premier plan de la typologie ; etc.)9 . 

Dans les projets « Don’t GIG Up » et « Don’t GIG Up, Never!  » la recherche a 

8  OIT (2021). Emploi et questions sociales dans le monde - Le rôle des plateformes numériques 
dans la transformation du monde du travail . Voir notamment la partie 1.5 « Financement de 
l’essor des plateformes de travail numérique ».

9  Don’t GIG UP Rapport final, p. 6.
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porté sur les plateformes dans lesquelles les services sont fournis sous forme 
de travail. Il est important de rappeler que pour Langley et Leyshon (2016), on 
distingue parmi ces plateformes de travail  : l’économie de partage, les plate-
formes servant d’intermédiaire entre l’utilisation de la propriété d’autrui et 
les services de travail associés tels que les services de conduite d’une part et, 
d’autre part, le crowdsourcing, dans lequel les entreprises soumissionnent des 
contrats à une foule sur des plateformes. Pour Srnicek (2017), les plateformes 
de travail numérique ne relèvent que d’une seule catégorie, les plateformes 
lean, qui regroupent tous les modèles économiques qui fournissent du tra-
vail, qu’il s’agisse d’un service local ou d’une activité informatique pouvant être 
exercée plus ou moins dans le monde entier. 

Les spécificités des modèles économiques développés par les plateformes de 
travail numérique par rapport aux caractéristiques générales des plateformes 
sont celles déjà définies dans le projet « Don’t GIG Up » :

• Les plateformes exploitent un modèle « d’hyper-externalisation » (Srnicek, 
2017) qui externalise les travailleurs et les coûts de capital fixe ou de forma-
tion. 

• Les plateformes détiennent deux atouts importants : l’infrastructure tech-
nologique de plateforme, le traitement des données numériques qu’elles 
collectent.

• Le travail est généralement externalisé, les travailleurs ne sont pas considé-
rés comme des salariés, mais comme des auto-entrepreneurs et des indé-
pendants payés à la commande. 

• Les entreprises de plateformes économisent une part considérable des 
coûts salariaux directs (tels que les congés payés, les primes pour heures 
supplémentaires ou les indemnités maladie) et des coûts indirects de co-
tisations sociales ou de formation 

• Les plateformes combinent cette stratégie avec une évaluation intensive 
des données, utilisée par une gestion algorithmique du contrôle de la qua-
lité et du comportement ainsi que pour l’optimisation des processus. 

• Le microtravail numérique est divisé en « microtâches » et en « microtravail 
basé sur des appels d’offre ».10 

• Le microtravail créatif basé sur appel d’offre fait généralement référence à 
des tâches de conception ou de marketing. 

• Le travail à la demande offline, généralement associé à un contact phy-
sique/personnel avec un client, est plus susceptible d’impliquer des exi-
gences générales pour des activités de service telles que la convivialité et 
l’attention à la clientèle. 

10  OIT (2018). Les plateformes de travail numérique et l’avenir du travail . Le rapport distingue 
dix « catégories de tâches » typiques des microtâches : collecte de données telles que les 
adresses ou les coordonnées ; catégorisation des images ou autres ; accès au contenu tel que la 
création de comptes ; vérification et validation des données ou classifications ; modération du 
contenu dans le respect des lois ou des directives de la plateforme ; études de marché et revues 
de produits, services ou emplacements ; soutien à l’intelligence artificielle et à l’apprentissage 
automatique en collectant du matériel ; transcription d’informations provenant de différents 
media sous forme écrite; création et édition de contenu en produisant de nouveaux designs ou 
en corrigeant des épreuves ou en éditant du matériel (l’aspect créatif peut également être classé 
sous la rubrique travail créatif basé sur un appel d’offres).
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Pourquoi se concentrer sur l’avenir des plateformes 
de type 3 et type 4 ? Combinaisons de tâches 
d’organisation humaine et automatisées du travail

Les partenaires du projet ont essayé de cartographier la présence des plate-
formes dans leurs pays, en mettant un accent particulier sur les plateformes 
fournissant des services autres que le transport et la livraison (plateformes de 
type 3 et de type 4). Comme le montrent les paragraphes suivants, en raison 
du manque de données officielles et des différentes méthodologies utilisées 
dans les enquêtes ou études ad hoc réalisées pour décrire les situations na-
tionales ne sont pas toujours comparables et il n’est pas possible d’avoir une 
vue d’ensemble claire du phénomène tant au niveau national qu’au niveau de 
l’UE.

Pour autant, malgré l’absence de référentiels exhaustifs et devant la fragmen-
tation des données disponibles, les es investigations menées par les parte-
naires du projet montrent que les plateformes relevant des types 3 et 4 pré-
sentent des combinaisons de tâches d’organisation humaine et automatisées 
du travail qui apportent de précieuses informations sur la manière dont l’orga-
nisation du travail évolue/pourrait évoluer à l’avenir. Les plateformes de type 3 
et 4 mettent l’accent sur les cadres juridiques et l’organisation traditionnelle 
du travail sous différents angles. Par conséquent, il peut être utile de se fa-
miliariser avec leur mode de fonctionnement afin d’anticiper les défis et de 
concevoir des solutions susceptibles d’être étendues à d’autres secteurs.

L’Italie ne dispose pas d’un référentiel public de plateformes de types 3 et 4. 
Certaines listes peuvent cependant provenir d’autres activités ou études. 

L’exercice de cartographie des plateformes initié par le Centre commun de 
recherche (CCR) de la Commission européenne début 2017 (Fabo et al., 2017), 
a recensé 200 plateformes actives dans les pays européens (UE-28), dont 169 
(84,5 %) ont été fondées en Europe et le reste dans d’autres pays (notam-
ment aux États-Unis)11 . Cette cartographie n’a identifié que cinq plateformes 
fondées en Italie (Be My Eye, GoPillar - ItTaxi, Starbytes et SupperShare). De 
plus, le travail de terrain réalisé par Huws et al. (2019) a fourni une liste de 14 
plateformes comme options de réponse possibles pour les travailleurs basés 
en Italie. Deux sont établies en Italie, notamment SOSartigiani, un moteur de 
recherche pour trouver des artisans, et Semplifiko, une plateforme offrant des 
services de soins et domestiques, pour le moment actives uniquement à Tu-
rin et Milan. Il est difficile d’estimer le nombre de plateformes actives en Italie 
(Guarascio, 2018), alors qu’au moins un quart des plateformes présentes en 
Europe sont également opérationnelles dans ce pays. Selon les résultats les 
plus récents basés sur INAPP-PLUS, couvrant la période 2020-2021, on recense 
plus de 500 000 travailleurs de plateforme en Italie, soit 1,3 % de la population 
âgée de 18 à 74 ans. 

11  Pour plus de détails et une actualisation des données, voir « Study to support the impact as-
sessment on improving working conditions in platform work »,disponible à  https://ec.europa.eu/
social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8428&furtherPubs=yes

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8428&furtherPubs=yes
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8428&furtherPubs=yes
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On trouvera ci-après un bref examen de certaines plateformes actives dans le 
champ des petits boulots de service traditionnels, des services qualifiés (type 
3) et des plateformes de microtravail externalisant des micro-tâches (type 4). 

Parmi les plateformes de soins et de services domestiques, on peut citer Hel-
pling, une plateforme d’intermédiation qui met en relation des clients avec 
des femmes de ménage indépendantes, ainsi que LeCicogne, qui met en re-
lation des baby-sitters et des nounous avec des clients, selon la même logique 
de « matchmaking » (Faioli, 2018). 

Les plateformes vont être amenées à être de plus en plus un sujet de préoccu-
pation pour ce que l’on considère généralement aussi comme les tâches de « 
cols blancs » (Faioli, 2018 et 2021 ; Palier, 2019). Le travail cognitif à la tâche peut 
lui-même être décomposé en micro-tâches, comme c’est le cas des tâches de 
veille humaine (HIT) d’Amazon Mechanical Turk. Si les HIT disponibles en l’Ita-
lie et pour les travailleurs italiens sont moins nombreuses que pour les Amé-
ricains, en Italie, d’autres plateformes proposent les mêmes services. Des ac-
teurs tels que Clickworker, Microworkers, ainsi que des plateformes de réponse 
à des sondages en ligne telles que Toluna et Greenpanthera proposent des 
tâches numériques peu qualifiées en contrepartie d’une faible rémunération 
et suivant des systèmes de notation et de retour (Pais, 2019). 

Quelques acteurs peuvent être mentionnés parmi les plateformes s’adressant 
à des métiers qualifiés, qui souvent peuvent être fournis à la fois en ligne et 
« en personne ». C’est le cas par exemple de la plateforme d’enseignement ita-
lienne Schoolr, sur laquelle des diplômés ou des enseignants sans expérience 
s’inscrivent pour offrir un tutorat aux étudiants italiens et à de petits groupes 
tout en recherchant un emploi stable. (Pais et Gandini, 2020). 

Les plateformes dédiées aux professions libérales traditionnelles sont elles 
aussi de plus en plus nombreuses. 

Une analyse de la littérature publiée par le Parlement européen (Schmid-Drün-
er, 2016) permet de faire ressortir la plateforme italienne CoContest, destinée 
aux architectes. Depuis son lancement en 2015 en Italie, CoContest (plus tard 
rebaptisée GoPillar) a été très controversée et a été accusée de concurrence 
déloyale par le Conseil national des architectes et le Conseil national des pro-
fessions (CNAPP) (Ferrigo, 2018). Sur GoPillar, tout le monde peut lancer un 
appel d’offre en ligne pour meubler ou rénover une maison, un bureau ou un 
magasin. Les architectes et les décorateurs participent à l’appel d’offre en sou-
mettant leurs projets, et les meilleurs designs sont payés. En moyenne, cela 
prend environ 4 jours de travail, et le prix moyen est d’environ 700 €. Pour 
les clients qui ont besoin de rénover leur logement, GoPillar promet une éco-
nomie de 20% par rapport à un architecte traditionnel. GoPillar met donc en 
relation la demande de décorateurs avec les demandes des clients potentiels 
: les décorateurs acceptent le défi de convaincre les clients en présentant leur 
propre idée de décoration tout en étant en concurrence avec leurs pairs. Ce-
pendant, le Conseil national des architectes et le CNAPP ont contesté la plate-
forme, s’appuyant sur la législation antitrust pour ouvrir une procédure et ap-
porter son soutien à une enquête parlementaire en 2015. 
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Les psychologues sont également ciblés par des plateformes tierces mettant 
en relation leurs compétences et leur expérience avec les besoins des clients. 
En plus d’une redevance sur les services vendus via la plateforme, Psycholo-
gionline.net permet par exemple de s’inscrire gratuitement à différents types 
d’abonnement mensuels offrant des services supplémentaires (comme par 
exemple, un agenda en ligne et un annuaire des patients). Surtout, la plate-
forme offre une plus grande visibilité aux utilisateurs premium, ce qui, équi-
vaut concrètement à fausser le fonctionnement du marché. 

La fourniture ou la vente, par les plateformes, de services aux travailleurs de 
plateforme semble constituer un outil courant pour augmenter les revenus 
de ces derniers, mais aussi pour attirer les travailleurs. Par exemple, Digital 
Work City, une plateforme s’adressant à des experts en informatique, des 
concepteurs et des experts en marketing, met à disposition des travailleurs de 
plateforme des formations, des conseils juridiques, voire même des services 
sociaux privés, mais ces services ne sont pour la plupart du temps pas gratuits. 
La plateforme, proposant des opportunités de travail sur la base de mots-clés 
liés aux compétences des travailleurs, se rémunère via des commissions pré-
levées sur le client et sur les travailleurs, en général de l’ordre de 10% du chiffre 
d’affaires. 

Doc Servizi, une coopérative d’artistes, de musiciens et de techniciens appa-
rentés fournit des services tels que des conseils juridiques, de l’appui à l’obten-
tion de subventions et financements publics, la sécurisation des paiements 
par les clients. Ces activités sont financées via une commission de 14 % sur les 
revenus des travailleurs de plateforme, et par la vente de certains services eux-
mêmes à prix réduit (Fondazione Giacomo Brodolini, 2020). 

Enfin, il convient de citer, en périphérie du travail de plateforme, les « influen-
ceurs  ». En Italie, peu de chercheurs (Iervolino, 2021; Torsello, 2021) mettent 
l’accent sur les créateurs de contenu et les influenceurs, se demandant s’ils 
devraient être reconnus comme des travailleurs et donc protégés en consé-
quence. Apportant leur soutien ou leur appui à certaines marques, les influen-
ceurs génèrent des revenus grâce à la publicité, participant à des interactions 
économiques avec lesdites marques, ce qui s’inscrit dans la même logique que 
celle d’autres travailleurs atypiques. Alternativement, c’est la plateforme elle-
même qui rétribue les influenceurs pour avoir placé de la publicité dans leurs 
vidéos. Si la rémunération est établie en fonction de la visibilité de chacun, 
aucune protection n’est prévue pour ces relations économiques, qui peuvent 
être affectées par un retard, une annulation du paiement, un changement 
unilatéral des conditions d’utilisation par la plateforme, ou un gel brutal des 
comptes. 

Une association professionnelle des « influenceurs » (Assoinfluencer) a ainsi été 
créée en 2019. Les statuts de l’association ont pour objectif, notamment, de : 
défendre les influenceurs contre des exigences excessives et des restrictions 
déloyales édictées par les institutions publiques ou par les réseaux sociaux, 
promouvoir une campagne de sensibilisation pour que les réseaux sociaux 
soient reconnus comme source première d’intégration sociale et en tant que 
média au même titre que la presse et la télévision, et reconnaître les créateurs 
de contenus en ligne en tant qu’artistes. L’association professionnelle vise à 
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les défendre contre les pratiques déloyales des plateformes, à assurer de meil-
leures perspectives de carrière, en faisant également pression pour que cette 
activité soit reconnue comme un nouveau secteur économique avec un code 
NACE distinct (Il Mattino, 2021). Pourtant, à ce jour, on ne dispose d’aucune 
actualisation sur les activités ou les initiatives de ce syndicat.

En Allemagne, il n’existe pas non plus de répertoire officiel des plateformes de 
travail. Jusqu’à présent, il n’a donc pas été possible d’en faire un recensement 
exhaustif. Le recensement des plateformes résulte d’un point réglementaire 
distinct du document du Ministère fédéral du travail et des affaires sociales 
(BMAS) consacré au travail équitable sur les plateformes, qui a ensuite été inté-
gré dans la proposition de directive européenne sur l’amélioration des condi-
tions de travail sur les plateformes. Une étude de Groen et al. (2021) propose 
une première approximation du nombre de plateformes actives. Selon cette 
étude, 217 plateformes de travail sont actives en Allemagne. 50 ont leur siège 
européen en Allemagne. Par rapport aux autres plateformes des pays euro-
péens, les plateformes actives en Allemagne ont le chiffre d’affaires le plus éle-
vé, soit environ un milliard d’euros. 

Ces dernières années, plusieurs nouvelles enquêtes sur le volume et les carac-
téristiques du travail plateforme en Allemagne ont été publiées. Leurs conclu-
sions sont très diverses. À la suite du livre blanc « Working 4.0 », deux enquêtes 
allemandes ont été commanditées par le Ministère du travail et des affaires 
sociales (BMAS). Il s’agit notamment d’une enquête téléphonique représen-
tative auprès d’adultes germanophones (10 000 participants) (Bonin et Rinne, 
2017). Ainsi, au moment de l’enquête, seulement un peu moins de 1 % des ré-
pondants effectuaient des activités rémunérées via une plateforme, que ce 
soit dans le cadre d’un travail online (0,3 %) ou offline (0,6 %). Ici, la proportion 
d’hommes est supérieure à celle des femmes, la concentration est plus élevée 
parmi les cohortes d’âge plus jeunes et le niveau d’éducation est supérieur à 
la moyenne. Seul un travailleur sur trois des plateformes gagne régulièrement 
de l’argent sur les plateformes, et la part de l’activité en tant que principale 
source de revenus est également faible. 

Également sous l’impulsion du BMAS, un « Crowdworking Monitor » a été réali-
sé sur la base d’une enquête en ligne avec près de 500 000 réponses (Serfling, 
2018 ; 2019). Selon cette enquête, la prévalence du travail de plateforme est de 
6,9 %, 2,3 % des répondants ayant déclaré avoir  effectué un travail de plate-
forme rémunéré au moment de l’enquête. Cette enquête montre également 
une nette surreprésentation des travailleurs masculins, plus jeunes et mieux 
qualifiés. Pour 28 %, le travail de plateforme constitue la principale source de 
revenus et 41 % travaillent moins de 10 heures par semaine. La part du travail 
offline n’est que légèrement supérieure à celle du travail online ; cependant, 
selon cette étude, près de 28 % des activités présentent également une com-
binaison des deux formes. L’enquête européenne COLLEEM donne des va-
leurs significativement plus élevées de la prévalence du travail de plateforme. 
Cette enquête commandée par la Commission européenne été menée en 
deux vagues sous forme d’enquête en ligne  (Pesole et al., 2018 ; Urzì Brancati 
et al., 2020). Comme les enquêtes allemandes citées ci-dessus, ces enquêtes 
sont nées d’un intérêt politique à obtenir plus d’informations sur le travail de 
plateforme afin de mieux évaluer les éventuels besoins de réglementation. 
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L’un des principaux résultats de ces enquêtes est que le travail de plateforme 
est moins important comme source principale de revenus. En effet, il génère 
principalement un revenu complémentaire aux côtés d’autres sources de re-
venus (Serfling 2019 ; Baethge et al. 2019). Néanmoins, on peut également ob-
server ici une importante progression du travail de plateforme, même si cela 
varie considérablement selon les  secteurs. 

En Allemagne, l’économie de plateforme est très diverse. Ceci est illustré par la 
très grande variété des activités les plus fréquemment réalisées via les plate-
formes : location, services de livraison, tests de produits/participation à des en-
quêtes, activités informatiques et rédaction de textes (Baethge et al. 2019 : 15). 
Airbnb (location), Lieferando (livraison de nourriture), Freelancer (free-lance en 
IT), Clickworker (microtâches) et Testbirds (tests de logiciels) sont cités comme 
les cinq plateformes les plus fréquemment utilisées dans cette étude (Baethge 
et al. 2019) Les résultats des recherches disponibles à ce jour suggèrent une 
grande variété de conditions de travail. Par exemple, plus les activités sont 
complexes, meilleures sont les opportunités de revenus (Leimeister 2016 ; Ser-
fling 2019). Parallèlement, les travailleurs de plateforme dont les revenus sont 
plus élevés dans leur « activité principale » peuvent obtenir des revenus plus 
élevés dans le cadre du travail de plateforme (Baethge et al. 2019).

Plus les activités des plateformes sont complexes, plus les plateformes qui 
offrent non seulement des tâches concrètes, mais aussi l’infrastructure nu-
mérique à travers laquelle les travailleurs (indépendants) des plateformes 
peuvent fournir des services par eux-mêmes, sont prévalentes. Cette catégo-
rie comprend également, par exemple, les activités des créateurs de contenu 
(souvent appelés influenceurs). Ces travailleurs de plateforme combinent sou-
vent diverses sources de revenus en plus des revenus directs des plateformes 
(Hoose etRosenbohm 2022). L’exposition aux règles et algorithmes des plate-
formes est avérée, comme ailleurs dans l’économie de plateforme.

La similarité de ces expositions est à l’origine d’un intérêt collectif dans ce do-
maine (Hoose et Haipeter 2021). A cet égard, l’initiative « YouTubers Union » 
lancée par un créateur de contenu YouTube a attiré l’attention publique. Cette 
initiative est une réaction aux modifications des règles publicitaires de plate-
forme, les publications vidéo sur certains contenus étant désormais consi-
dérées comme non ouvertes à l’exploitation publicitaire (par exemple, des 
contenus liés aux armes ou à la drogue, etc.) et ne générant plus de revenus 
publicitaires pour le créateur de contenu. Depuis mi-2019, l’initiative a reçu le 
soutien du syndicat IG Metall. Ensemble, ils sont à l’origine de la campagne 
« FairTube ». L’un des arguments était que la plateforme vidéo imposait des 
règles tellement concrètes au travail des créateurs de contenu qu’ils étaient 
finalement de faux travailleurs indépendants. Cependant, le dialogue avec 
YouTube s’est avéré difficile. Néanmoins, l’initiative se poursuit et conseille aux 
créateurs de contenu de contacter le bureau de l’ombudsman du Code de 
conduite de Crowdsourcing pour résoudre les conflits avec les plateformes.

En France, il n’existe pas non plus de référentiel public des plateformes nu-
mériques. Depuis la loi de finances 2016, renforcée par la loi relative à la lutte 
contre la fraude fiscale du 23 octobre 2018, les plateformes doivent déclarer 
certaines informations à l’administration fiscale (DGFIP), détaillées à l’article 
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242 bis du code des impôts. Ces informations portent sur : les données d’iden-
tification de l’opérateur de plateforme concerné, les données d’identification 
de l’utilisateur, le statut de l’utilisateur (particulier ou professionnel), le mon-
tant brut total des transactions réalisées par l’utilisateur au cours de l’année 
civile précédente. De nombreuses plateformes n’ont pas respecté cette exi-
gence légale et les informations collectées par l’administration sont souvent 
jugées de mauvaise qualité. De plus, le registre n’est pas public (Sénat, Mission 
relative à la protection sociale des travailleurs de plateforme 2021). En l’état, l’in-
ventaire des plateformes repose sur la collecte d’informations éparses, souvent 
produites par des cabinets de conseil privés. Il devrait cependant s’améliorer à 
l’avenir, grâce à la création de l’ARPE (voir ci-dessous). Un pôle d’expertise de la 
régulation numérique a également été créé en 2020; hébergé par le ministère 
de l’Économie (PEREN). 

Outre les enquêtes européennes menées par le Centre Commun de Re-
cherche de la Commission européenne (le dispositif d’enquêtes COLLEEM12) 
un module ad hoc de l’enquête sur la main d’œuvre de l’INSEE avait interro-
gé en 2017 les indépendants (personnes se déclarant comme indépendants 
ou comme cadres salariés, à titre d’emploi principal) sur les contraintes aux-
quelles ils sont confrontés et sur les sources possibles de dépendance écono-
mique. L’enquête demandait aux répondants indépendants s’ils utilisaient ou 
non un intermédiaire. 

La principale difficulté concernant les informations statistiques collectées sur 
le travail de plateforme est l’hétérogénéité des sources, qui entrave à la fois 
la qualité et la comparabilité des informations. Cependant, certaines conver-
gences se dégagent. Par exemple, sur un échantillon d’environ 200 000 tra-
vailleurs, on constate une faible proportion de femmes (2% pour les livreurs, 
34% pour les chauffeurs VTC), une forte proportion de travailleurs issus de l’im-
migration (32% pour les chauffeurs de VTC, 86 % pour les livreurs), des temps 
de travail longs (forte prévalence de plus de 50 heures par semaine/8 heures 
par jour) et une prédominance écrasante d’une faible ancienneté. La compa-
raison des résultats est par ailleurs rendue particulièrement difficile par l’ab-
sence d’harmonisation des définitions (résultats bruts ou nets, incluant ou 
non impôts et charges d’exploitation, etc.). De plus, les plateformes ont intérêt 
à diffuser des niveaux de revenus assez élevés et, en général, des conditions 
qui donnent une bonne image de leur modèle économique. Les informations 
concernant les revenus manquent donc de fiabilité. 

La création récente de la nouvelle Autorité des Relations Sociales des Plate-
formes d’Emploi et du centre d’expertise PEREN devrait permettre une amé-
lioration de la disponibilité et de la qualité des informations statistiques. Les 
élections organisées dans les secteurs de la livraison et des VTC, ont permis, 
par exemple, de dénombrer les effectifs de ces deux sous-secteurs (122 000 
au printemps 2022). Au printemps 2023, et pour la première fois, il sera pos-
sible de publier des données statistiques sur la durée d’activité et les revenus 
des travailleurs des plateformes de mobilité. Ceci découle d’une obligation im-
posée aux plateformes par la loi d’Orientation des mobilités du 26 décembre 
2019, qui a renforcé les obligations de ces plateformes envers leurs travailleurs, 
notamment en imposant une plus grande transparence sur le partage des 

12  https://joint-research-centre.ec.europa.eu/scientific-activities-z/employment/platform-work_en
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données d’activité. Mais seuls les travailleurs des plateformes de type 1 et 2 
sont concernés.

Pour les plateformes de type 4 (microtravail), une étude de 2019 (Le Ludec et. 
al. 2019) a montré que sept principales plateformes étaient actives en France, 
du moins au moment de l’étude. La plateforme américaine Clixsense (ySense 
depuis 2020) et la plateforme allemande Clickworker sont les plus importantes. 
Elles représentent plus de 40 % des microtravailleurs recensés dans l’étude. 
Yappers.club (anciennement Foule Factory) est la première plateforme de 
micro-travail en France. Yappers.club compte 50 000 travailleurs inscrits. La 
plateforme est unique en ce sens qu’elle ne travaille qu’avec des travailleurs si-
tués en France (métropole et outre-mer). Il existe un plafonnement du chiffre 
d’affaires des travailleurs, pour protéger la plateforme contre le risque de dé-
pendance économique (250 euros par mois (sur un an)). La plateforme est 
également intéressante pour la façon dont son modèle économique a évolué 
au fil du temps. Initialement centrée sur une plateforme multi-faces (Foulefac-
tory), la société se présente aujourd’hui (côté Wirk.io) comme une solution de 
gestion des opérations de back office des entreprises (centres de traitement, 
gestion des opérations), incluant la possibilité pour les clients d’utiliser la plate-
forme Yappers.club côté travailleurs.

On peut distinguer en France quatre types de plateformes de type 3 propo-
sant des services qualifiés : des plateformes spécialisées liées à des acteurs « 
historiques » de l’intermédiation en main-d’œuvre (notamment déployées ou 
acquises par des acteurs du secteur de l’intérim) ; des « plateformes start-up » 
considérées comme « nativement numériques » ; des intermédiaires collectifs 
favorisant une gouvernance horizontale et distribuée et, enfin, des « intermé-
diaires de conseil ». Il s’agit notamment des « talents premium », groupes de 
freelances à haut niveau d’expertise, souvent créés par d’anciens consultants 
en stratégie, et souvent de petite taille (Chagny et al. 2022). 70 plateformes 
de ce type existent en France (Chagny et al. 2022). Des relais de type collectif 
décentralisé de freelances se développent. Deux plateformes sont représenta-
tives de cette tendance : Collective.work et Hubl. La particularité de ces plate-
formes est qu’elles proposent de fédérer des collectifs d’indépendants déjà 
existants, avec une approche de gouvernance horizontale. 

Hubl a ainsi été créé en 2019. Il s’agit d’une plateforme décentralisée, dont le 
fonctionnement repose sur la technologie interopérable SOLID (créée par Tim 
Berners Lee, le fondateur du web). L’originalité de Hubl est de fédérer des col-
lectifs indépendants qui restent autonomes et de créer un effet de réseau dis-
tribué, grâce à l’interopérabilité.

Trois principales plateformes de type 3 correspondant aux petits boulots de 
services (par exemple, jardinage, ménage, baby-sitting, etc.) sont actives en 
France. 12 plateformes au moins sont actives pour le travail à la tâche, . Pour 
HORECA, au moins trois plateformes majeures sont actives. Pour le sport et 
le bien-être, au moins 6 plateformes sont actives. Wecasa est un exemple ty-
pique de ce type de plateforme. Six types de services différents sont proposés 
via la plateforme : ménage, garde d’enfants, beauté, coiffure, massage, coa-
ching sportif. Wecasa compte plus de 200 000 clients et plus de 300 000 vi-
siteurs par mois, dont 90 % sont des femmes. Le nombre de travailleurs de la 
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plateforme est estimé à 10 000 travailleurs enregistrés. En ce qui concerne la 
politique de rémunération, la plateforme fixe les prix afin d’éviter une pression 
à la baisse si les travailleurs utilisant la plateforme se faisaient concurrence sur 
les prix. Les tarifs sont basés sur le retour d’expérience des professionnels au 
regard de la situation locale pour chaque service fourni (comparaison avec les 
tarifs proposés par les professionnels offrant leurs services). L’objectif n’est pas 
de proposer des services à bas prix.

En Espagne, l’absence de données officielles n’a pas permis aux syn-
dicats de savoir combien de plateformes étaient actives  dans le pays. Il 
est clair, comme le souligne un rapport de la Banque d’Espagne, que 
l’on manque de données statistiques liées à l’économie de plateforme.

Les syndicats ont en général tendance à diviser le périmètre des plateformes 
numériques en séparant les différents types et sous-types de plateformes exis-
tantes sur le territoire national : finance, santé et soins, emplois atypiques ou 
informels, mobilité urbaine, etc. L’UGT tend également à distinguer les plate-
formes online ou offline afin de mieux prendre en compte leurs différences 
- notamment, en matière de santé et sécurité au travail. Même si les secteurs 
tels que la mobilité urbaine, la distribution et le transport de marchandises, 
sont largement représentés et pertinents, nous nous concentrons ci-dessous 
sur certaines plateformes actives mettant en relation les «petits boulots de 
service », les services qualifiés (type 3) et les plateformes de microtravail exter-
nalisant les micro-tâches (type 4). 

A cet égard, il convient de signaler que les plateformes de soins et de services à 
domicile relevant des plateformes de type 3 connaissent une croissance expo-
nentielle en Espagne. Il s’agit notamment de Senniors, ainsi que d’Aiudo, qui 
agissent comme des intermédiaires mettant en relation les clients (ou les fa-
milles) avec des soignants et du personnel de ménage indépendant. TopNan-
ny ou Yoopies, qui sont des plateformes mettant en relation des baby-sitters 
et des nounous avec des clients, suivent la même logique de « matchmaking 
». Ce phénomène est une conséquence du contexte post Covid-19, qui a accru 
les besoins de prise en charge des enfants, des personnes âgées, des malades, 
etc. face aux carences des services publics. Comme dans le cas de l’Italie, l’utili-
sateur est parfois obligé d’embaucher la personne sous le Régime spécial des 
travailleurs domestiques (SETH en espagnol). Dans d’autres, l’utilisateur doit 
être enregistré comme travailleur indépendant. La plateforme définit les exi-
gences : sélection du personnel, type de contrat, tarif des heures de travail et 
remplacement si le travailleur s’avère « ne pas convenir ».

Le développement des plateformes de type 4 suit la même tendance que dans 
d’autres pays européens, avec une forte influence du modèle Amazon Mecha-
nical Turk, où des micro-emplois sont mis aux enchères ou proposés à une 
multitude de travailleurs disponibles à des prix extrêmement bas. En Espagne, 
Lowpost est un très bon exemple de la façon dont de petits textes ou des jeux 
de textes sont lancés sur la plateforme sous la forme d’une enchère à bas prix, 
renforçant la concurrence entre les travailleurs inscrits sur la plateforme.

En Espagne, les plateformes de travail qualifié se sont également développées 
ces dernières années. Des plateformes proposant du personnel formé à l’ingé-
nierie pour le développement de logiciels, des applications mobiles, des sites 
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web comme Yeeply, mais aussi des sites dédiés à l’éducation, tels que Super-
Prof ou Celebriti Edu, ou encore des sites dédiés à la finance -Fintech (Credi-
tea), Insurtech (Divan), Legaltech (Easyoffer), ou Proptech (Housefy), ont connu 
des taux de croissance sans précédent. On estime à 1200 le nombre de ce type 
d’entreprises  plateformes. Le modèle de plateforme numérique, qui, comme 
nous l’avons vu, affecte de manière exponentielle les travailleurs indépendants 
et les plus jeunes, s’impose de plus en plus dans les secteurs hautement qua-
lifiés et étend la précarisation du travail. 

D’autres secteurs tels que l’industrie des loisirs sont monopolisés en Espagne 
par des applications telles que FEVER, qui regroupent tout le spectre de la 
culture, des loisirs et du divertissement. Même si FEVER ne reprend pas les 
éléments typiques des litiges juridiques partagés par les plateformes numé-
riques et réitérés par les tribunaux nationaux espagnols (notamment la classi-
fication incorrecte des travailleurs en tant qu’indépendants), cette plateforme 
soulève la question de l’externalisation des risques et des coûts par le biais de 
la sous-traitance et celle des problèmes transfrontaliers en termes de droit 
applicable. Cependant, de nouveaux acteurs du numérique ont tiré parti de 
l’industrie du divertissement. Avec la réforme du Décret royal 1435/1985, qui ré-
glemente la relation de travail spéciale des artistes interprètes dans les repré-
sentations publiques, l’extension du concept « d’artistes dans les représenta-
tions publiques », qui était devenue obsolète au cours des dernières décennies, 
a été abordée en 2022. Ainsi, cette adaptation prend en compte les nouvelles 
formes de réalisation, de production et de présentation du travail des artistes, 
qui s’expriment dans les réseaux sociaux, les formats de streaming, les plate-
formes vidéo ou les contenus en ligne. 

Les syndicats ont été actifs dans la dénonciation des abus des plateformes 
numériques auprès de l’Inspection du travail, lorsque ces dernières ne respec-
taient pas la législation nationale espagnole. Un cas d’espèce est celui de Sen-
niors qui, en 2021, a fait l’objet d’une plainte de l’UGT et de l’Inspection du travail 
du Ministère du Travail espagnol pour avoir annoncé un service et recherché le 
profil d’une personne, en suivant les directives de la plateforme qui fixe le tarif 
horaire et prend une commission d’organisation de l’activité. En 2022, Lowpost 
a également fait l’objet d’une plainte de l’UGT auprès de l’Inspection du travail 
en raison de son modèle économique.

En Pologne, les résultats de la première étude quantitative sur le travail de 
plateforme menée auprès d’un échantillon représentatif de la population13 ont 
montré que 11% des répondants avaient effectué un travail en utilisant une 
plateforme en ligne au moins une fois dans le passé, mais seulement 4% des 
répondants ont déclaré travailler de cette manière de manière régulière. Le 
travail de plateforme en Pologne est plus souvent effectué par des travailleurs 
plus jeunes : 22 % dans la tranche d’âge 18-24 ans et 14 % dans la tranche d’âge 
25-34 ans ; et parmi ceux qui ont suivi un enseignement primaire et premier 
cycle du secondaire – 17 % dans chacun des deux groupes d’âge. De plus, ils 
vivent plus fréquemment dans les grandes villes (15 % dans les villes de 200 à 
499 000 habitants et 13 % dans les villes de plus de 500 000 habitants). Le tra-
vail de plateforme est le plus souvent un travail annexe (71 %), effectué de ma-

13  (n=844) âgés de 18 à 65 ans entre juillet et septembre 2018 selon la méthodologie CAWI (Owc-
zarek 2018)
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nière irrégulière par la grande majorité du groupe. Pas moins d’un tiers (31 %) 
des travailleurs de plateforme en Pologne ont déclaré ne pas être en mesure 
d’estimer le nombre moyen d’heures travaillées par semaine.

Même s’il existe plusieurs études comparatives internationales reconnues sur 
le travail de plateforme couvrant un certain nombre de pays européens (c’est-
à-dire Pesole et al. 2018, Huws et al., 2019, Urzi Brancati et al., 2020 ), la Pologne 
a été largement omise jusqu’à présent, ou présentée comme un cas « quasi 
vierge » en termes d’études menées sur le sujet (voir Vaughan et Daverio, 2016, 
Commission européenne 2017, Eurofound 2019, Aleksynska 2021). 

Les plateformes de travail numérique polonaises offrent des opportunités 
de types de travail (à la commande) très variées dans toute une plage de do-
maines, notamment affectations de cols bleus et blancs, online ou offline. 

Fixly.pl offre un accès à des missions, principalement sur place, pour les cols 
bleus et les cols blancs dans un large éventail de niveaux de compétence et de 
professions : du personnel de ménage aux bricoleurs, plombiers, électriciens, 
enseignants, architectes et avocats. Elle couvre les services liés à la maison et au 
jardin : conception, construction, décoration, montage, entretien, réparation ; 
nettoyage; entretien et réparation de voitures; transport; événements; santé et 
beauté; formation, éducation et traduction; conseils financiers et juridiques; 
mise en page et impression. D’autres plateformes ayant une portée et/ou un 
mode de fonctionnement similaires existent, comme par exemple oferteo.pl, 
zleca.pl. Cette dernière propose une estimation du prix du service demandé et 
publie des fourchettes de prix pour différents types de services. Il existe égale-
ment des plateformes dédiées à un type d’activité, par exemple batmaid.pl ou 
pozamiatane.pl qui se concentrent sur les services de nettoyage. 

On peut trouver différents types de petits boulots online pour les « cols blancs » 
via Useme.eu, une plateforme pour indépendants. Elle propose des missions 
de travail dans les catégories suivantes : sites Internet et boutiques en ligne 
; informatique et programmation ; multimédia et photographie; secrétariat ; 
rédaction de texte, référencement, media sociaux ; graphisme, décoration, ar-
chitecture; boulots pour les étudiants. 

Designer.pl propose un espace pour les offres de conception graphiques, au-
dios et vidéos, création de marques, de logos et de slogans publicitaires. Les 
œuvres ne remportant pas l’offre pourront être vendues par leurs auteurs sur 
la plateforme ou à l’extérieur.

Reachablogger.pl est une plateforme spécialisée dans la mise en relation 
d’éditeurs de media sociaux (influenceurs) avec des annonceurs (clients qui 
recherchent des opportunités de publier du contenu marketing). Les influen-
ceurs gagnent de l’argent en développant et en publiant des textes ou du ma-
tériel vidéo dans leurs media selon les commandes des annonceurs. La com-
munication et le règlement des transactions entre les deux parties sont gérés 
via la plateforme. Des plateformes similaires existent, comme Linkhouse.pl et 
Whitepress.pl. Cette dernière, qui s’est internationalisée, propose des missions 
non seulement pour les éditeurs, mais aussi pour les journalistes, et offre, en 
plus de formations payantes, un accès gratuit à des articles et des webinaires. 
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L’application TaskHero, gérée par TakeTask, qui a été utilisée pour le crowdsour-
cing de microtâches (prendre une photo dans un magasin, baisser le prix d’un 
produit, agir en tant que client mystère) simultanément par des utilisateurs 
dans de nombreux endroits dispersés pour les clients de TakeTask représente 
un type de modèle de plateforme de microtâches. Son équivalent mondial, 
également populaire en Pologne, est l’application BeMyEye gérée par Google.

En Suède, il est difficile de mesurer avec précision l’évolution dans le temps 
et dans l’espace du travail de plateforme car il n’existe aucun registre (public) 
des plateformes. Par ailleurs, et en partie pour cette raison, il n’y a pas de sta-
tistiques officielles sur le nombre de travailleurs de plateforme ni de données 
administratives permettant d’identifier les plateformes de travail numérique. 

Néanmoins, il est possible, depuis peu, d’accéder à deux principales sources de 
données. La première source provient de plusieurs enquêtes européennes en 
ligne incluant la Suède (Brancati, et al. 2020), tandis que la deuxième source 
est constituée d’enquêtes menées en Suède qui ont été commanditées par 
le gouvernement suédois (SOU, 2017, et Gullers, 2016) ou par les syndicats 
(Unionen, 2019). Ces deux sources de données sont plus pertinentes, comme 
l’a souligné D. Anxo, «  en raison de graves problèmes de comparabilité des 
données dans les enquêtes européennes (absence d’une définition commune 
du travail de plateforme et problèmes de méthode) entraînant de grandes va-
riations dans le nombre estimé de travailleurs de plateforme en Suède, nous 
nous concentrons dans la section suivante sur les résultats des deux enquêtes 
suédoises susmentionnées, qui sont plus comparables » (Anxo, 2021). 27 % 
dans le transport personnel, la livraison de biens/nourriture et les services do-
mestiques ; 25 % dans les activités de services administratifs et de soutien ; 22 
% dans la culture et les media. Selon 83 % des répondants, le nombre d’affec-
tations au cours de l’année de référence variait entre 1 et 20. Près de la moitié 
des affectations faisaient moins de 10 heures : plus de la moitié des travailleurs 
de plateforme en Suède peuvent donc être classés comme des travailleurs à 
temps partiel marginaux pour lesquels le travail de plateforme est principale-
ment une occupation secondaire - combinée à l’éducation ou à d’autres em-
plois. La majorité des travailleurs de plateforme en Suède semble donc avoir 
d’autres sources de revenus. 

On dénombre une vingtaine de plateformes de type 3 et 4, qui four-
nissent de la main-d’œuvre online et offline. Parmi elles, dix-sept se pré-
sentent comme des intermédiaires, les travailleurs de plateforme sont 
alors étiquetés comme indépendants ; trois se présentent comme des 
employeurs salariant leurs travailleurs de plateforme. De plus, seules 
quatre entreprises de plateforme ont conclu une convention collective.

En Estonie, bien que les plateformes opérant localement soient enregistrées 
auprès du registre estonien des entreprises14, il n’existe pas de réglementation 
commune pour l’enregistrement du travail de plateforme. Par conséquent, les 
statistiques les plus pertinentes relatives au travail de plateforme en Estonie 
sont basées sur deux grandes enquêtes menées par le Foresight Center (Aren-
guseire Keskus , 2018 ; Vallistu ja Piirits, 2021, voir également Holts, 2018). Selon 
ces enquêtes, en Estonie, environ un adulte sur quatre a essayé au moins une 

14  https://www.rik.ee/en/e-business-register 

https://www.rik.ee/en/e-business-register
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fois le travail de plateforme. On peut estimer (à partir des données d’enquêtes 
de 2018 et 2021) qu’environ 7 à 8 % des Estoniens âgés de 18 à 64 ans (c’est-à-
dire environ 60 000 personnes) travaillent sur certaines plateformes chaque 
semaine, et le nombre de personnes qui travaillent au moins une fois par mois 
sur certaines plateformes semble progresser. Ce chiffre est passé de 10,3 % en 
2018 à 11,9 % en 2021. L’enquête renouvelée en 2021 a confirmé que la plupart 
des travailleurs de plateforme (plus de 75 %) continuent de ne travailler qu’à 
temps partiel sur les plateformes. Seuls 4,4 % des travailleurs considèrent le 
travail de plateforme comme leur seule source de revenus. Lorsque l’on ad-
ditionne le travail à temps plein hors plateforme et le travail de plateforme, 
certains travailleurs ont un nombre total d’heures de travail très élevé (plus de 
60 heures par semaine). Parmi ceux qui ont essayé le travail de plateforme au 
moins une fois, le revenu net mensuel moyen était de 1 017 € (en 2021), ce qui 
est inférieur au salaire net moyen de l’Estonie (1 255 €).

Le travailleur de plateforme typique en Estonie est un jeune homme russo-
phone qui vit dans le nord ou le nord-est de l’Estonie et qui occupe un emploi 
à temps plein dans le secteur des services. Les caractéristiques des travailleurs 
varient considérablement en fonction du type de travail de plateforme et il 
existe une combinaison de plusieurs facteurs différents plutôt qu’un ou deux 
facteurs sous-jacents qui motivent le travail de plateforme en Estonie. 

Dans le cas du travail de plateforme, et notamment celui lié aux types 3 et 4 
dans la présente étude, l’Estonie étant l’un des pays les plus développés dans 
le travail sur la E-gouvernance (indice de développement de l’administration 
en ligne) et sur les systèmes en ligne, les Estoniens sont donc familiers des 
services et du travail en ligne. Les services publics les plus importants étant 
disponibles et utilisés par la majorité de la population, la population et la main-
d’œuvre estoniennes ont une solide culture numérique et s’adaptent égale-
ment facilement au travail de plateforme qui reproduit les services tradition-
nels et au travail qui est entièrement en ligne. Les réglementations actuelles 
pour le travail de plateforme ne s’écartent pas, mais au contraire intègrent des 
modèles utilisés dans les secteurs traditionnels. Ceci sera abordé plus en détail 
dans la section suivante de ce rapport. Outre les facteurs technologiques, la 
COVID-19 a également accru la fourniture de services informatiques et profes-
sionnels en Estonie. Dans une interview de 2022, Johanna Vallistu du Foresight 
Center d’Estonie a indiqué que les plateformes les plus importantes et les plus 
discutées restent dans les types 1 et 2 : transport (Uber) et livraison (Bolt et 
Wolt). Il est difficile d’estimer les tendances futures en raison du manque de 
données et d’enregistrement des travailleurs. Certaines plateformes plus ré-
centes incluent des «petits boulots de service  » plus spécialisés (type 3) tels 
que les services de soins (caremate.ee, helpi c.com/en), de santé et de conseil 
(minudoc.ee) ou juridiques (hugo.legal/en) et des services de nounou en ligne 
(kideocall.com). Il s’agit également de plateformes mettant en relation em-
ployeurs et travailleurs pour effectuer une grande variété de tâches tradition-
nelles, principalement physiques (treamer.com/en/Estonie) (également de 
type 3), et de plateformes qui mélangent travail physique et travail en ligne 
(goworkabit.com) ou de plateforme où toutes les tâches sont effectuées en 
ligne (wisestly.ee) (types 3 et 4).
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Depuis 2022, huit catégories principales de travail de plateforme peuvent être 
distinguées en Estonie. La catégorie 1 comprend le transport et la catégorie 2 
comprend la livraison de nourriture ou d’autres services de livraison. Elles ont 
été étudiées dans le projet précédent « Don’t Gig Up » (types 1 et 2). Les caté-
gories 3 à 6 comprennent : les travaux ménagers, les services de soins à la per-
sonne, le travail de bureau et les services professionnels (type 3 dans le projet 
actuel démontré par les études de cas de Treamer, CareMate et GoWorkaBit). 
Les catégories 7 et 8 couvrent le travail administratif et le travail créatif ou les 
services informatiques (type 4 dans le projet actuel démontré en partie par 
Wisestly).

Se concentrer sur les nouveaux systèmes 
d’exploitation de travail. Modèles économiques 
émergents pour les plateformes de type 3 et de type 4

ICI

La caractéristique la plus intéressante des plateformes de type 3 et de type 4 
est leur modèle économique émergent.

En Italie, on ne dispose pas d’une analyse théorique des modèles écono-
miques pour les plateformes de type 3 et 4. Pour les plateformes de type 3, DI-
GITAL WORK CITY développée par la start-up White Libra Srl analysée dans ce 
projet représente un modèle économique émergent. Il s’agit d’une industrie 
du logiciel qui accompagne la contractualisation du travailleur, en lui appor-
tant des conseils contractuels et en simplifiant les procédures de négociation. 
White Libra s’adresse principalement aux professionnels du numérique, aux 
professionnels du marketing, aux techniciens spécialisés mais aussi aux profils 
opérationnels tels que les designers, offrant un espace et des services de haut 
niveau pour accompagner les travailleurs. C’est une sorte de DIGITAL WORK 
CITY, une « co-plateforme », c’est-à-dire une structure numérique qui, tout en 
rassemblant la demande et l’offre d’emplois individuels, fournit également 
tous les services et aides nécessaires à la réalisation de ce travail. A la manière 
d’un co-robot ou d’une co-IA, DIGITAL WORK CITY est une infrastructure tech-
nologique qui accompagne le travailleur en lui fournissant tous les services 
dont il a besoin en temps réel. L’ambition de la plateforme est d’être un «green-
field» pour les travailleurs en offrant de la flexibilité, mais aussi de soutenir des 
politiques actives en facilitant le redéploiement des travailleurs en cas de crise 
dans l’entreprise. Cependant, il existe un risque que White Libra puisse être 
considérée comme une agence de travail temporaire. La législation applicable 
aux travailleurs de DIGITAL WORK CITY est le droit du travail italien, la conven-
tion collective nationale du secteur tertiaire et les conventions collectives spé-
cifiques au niveau de l’entreprise. La plateforme donne également des infor-
mations aux consultants locaux pour leur permettre de comprendre s’il existe 
une exception pour les travailleurs étrangers. La plateforme peut embaucher 
des travailleurs avec un contrat à long terme, un contrat à court terme ou un 
indépendant, selon la préférence des travailleurs et le type de projet dans le-
quel ils seront impliqués. White Libra a développé un recommandeur qui fait 
correspondre les données du projet (descriptions, objectifs, coûts, durée, etc.) 
et les données de l’entreprise (budget, contrats, secteur, etc.) avec les données 
de l’utilisateur (compétences, agenda, informations personnelles, portefeuille, 
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etc.) . La mise en relation est également effectuée avec la publication d’offres 
d’emploi, la recherche de conseils et la demande de données, mais les tâches 
sont assignées aux travailleurs par le chef de projet. La politique de rémunéra-
tion est définie en fonction du type de contrat, et la plateforme calcule l’écart 
entre le coût du contrat et la somme de la valeur des travailleurs sur des tâches 
uniques. White Libra paiera une prime si les travailleurs sur-performent, tandis 
que si les travailleurs sous-performent, White Libra discutera en interne d’une 
solution pour améliorer l’efficacité du travailleur (formation en ligne, nouveau 
contrat ou nouvelles missions, etc.). White Libra propose essentiellement de 
l’externalisation de RH aux PMI et aux Startups (recrutement, contractualisa-
tion, gestion RH) et du management freelance pour les grandes entreprises. 
White Libra offre également un produit SaaS (Logiciel en tant que service) 
pour les entreprises qui souhaitent construire un environnement propriétaire.

En Allemagne, les modèles économiques des plateformes de type 3 et 4 sont 
assez divers. Les deux plateformes de type 3 analysées représentent des stra-
tégies commerciales différentes. Content.de est un exemple de tâches plus 
qualifiées confiées à une foule, avec un domaine d’activité axé sur la création 
et la gestion professionnelles de contenu textuel (Internet). En outre, la plate-
forme offre d’autres services tels qu’un service complet, en prenant en charge 
l’ensemble du processus, du briefing à la gestion des auteurs avec la coordi-
nation et l’évaluation des textes, les services de conseil, l’analyse des données 
ou les traductions, avec une orientation B2B et B2C. Les qualifications de base 
des auteurs sont vérifiées par un test avec des questions concernant la ponc-
tuation et l’orthographe et la soumission d’un exemple de texte de 300 à 400 
mots, après quoi une décision est prise sur la notation initiale des auteurs. La 
rémunération – et le prix du produit – sont strictement couplés au classement 
des auteurs. Même si cela offre la possibilité d’avoir une stratégie de rémuné-
ration élevée pour une bonne qualité, du moins pour certains segments des 
services, la plateforme se décrit comme une place de marché pour la création 
de textes à faible coût, qui comprend une stratégie à bas prix. Cela marque 
une tension entre la qualité et le prix ; cependant, le modèle commercial de 
ces plateformes dépend également de la volonté des indépendants qualifiés 
d’offrir des services qualifiés dans des conditions volatiles, qui ne fournissent 
généralement que des revenus qui viennent en complément d’autres sources 
de revenus.

Pour l’autre plateforme de type 3, Helpling, qui sert d’intermédiaire pour des 
services de nettoyage, cette tension est beaucoup moins visible car ici c’est 
clairement une stratégie bas prix – faible coût qui prévaut. La plateforme pro-
pose des services B2B et, surtout, des services B2C basés sur de bas salaires 
horaires, entre 12 et 16 euros, desquels sont déduits les frais de plateforme (de 
25 %), ce qui se traduit souvent par des revenus inférieurs au salaire minimum 
national allemand. Ce modèle économique repose donc principalement sur 
des femmes migrantes, qui ont besoin d’accéder facilement au travail avec 
des seuils bas d’accès au marché du travail et qui sont prêtes à accepter des 
faibles revenus, du moins pendant un certain temps.15 Sans un afflux conti-
nu de travailleurs migrants, ce modèle économique serait difficilement viable. 

15  ISA (2021). Helpling hilft nicht. Zur Auslagerung von Hausarbeit über digitale Plattformen, 
dans : Altenried, Moritz et al. (éd.): Plattformkapitalismus und die Krise der sozialen Reproduction. 
Munster : Westfälisches Dampfboot, 148-167.
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Par ailleurs, l’organisation du travail de ménage dans les foyers via des plate-
formes telles que Helpling pourrait réduire l’ampleur du travail non déclaré.

La stratégie commerciale des plateformes de type 4 ressemble à celle de Hel-
pling. Même si Clickworker s’est engagé à respecter le Code de Conduite Al-
lemand des sociétés de plateforme, à l’instar de Content.de, cette plateforme 
privilégie clairement une stratégie « bas prix, coûts réduits ». La plateforme est 
active dans les domaines suivants : l’apprentissage de l’’IA et l’exploitation des 
données, le commerce électronique (textes, descriptions de produits, etc.), le 
crowdsourcing mobile (évaluation mystère) et les enquêtes en ligne (études 
de marché et sondages d’opinion). Pour organiser ces services, principalement 
B2B, la plateforme aide les entrepreneurs à découper de grands projets à forte 
intensité de main-d’œuvre en petits lots de travaux, qui sont ensuite traités 
par la plateforme. Bien qu’il n’y ait pas de système de classement, un système 
de filtrage fait correspondre certaines exigences telles que les compétences 
linguistiques avec les tâches proposées. Les clients souhaitent généralement 
payer le moins possible, la plateforme transmet des données empiriques aux 
clients en proposant un niveau de rémunération qui permet de supposer que 
l’on trouvera suffisamment de travailleurs pour la tâche concernée et ce dans 
un délai raisonnable. Les niveaux de rémunération étant très bas, la plate-
forme décrit les opportunités de travail comme un revenu complémentaire. 
C’est, par ailleurs, ce qui rend la plateforme attractive pour les travailleurs in-
dépendants, qui peuvent avoir une source de revenus complémentaires sans 
complications contractuelles ou formelles. Ainsi, le travail de plateforme étant, 
en Allemagne, principalement utilisé comme source de revenus secondaires 
permet à ce modèle économique d’être viable et durable - tant que les travail-
leurs de plateforme acceptent de faibles rémunérations.

En France, on assiste à une sorte d’hybridation entre acteurs traditionnels 
et acteurs plateformes. Cette tendance est particulièrement visible dans les 
plateformes de services qualifiés de type 3. Face aux défis posés par la concur-
rence des intermédiaires de plateformes, tant sur leurs propres marchés que 
dans la recherche de « talents », les acteurs traditionnels développent des stra-
tégies variées. Pour les entreprises de services numériques (les « SSII »), l’enjeu 
est de créer des plateformes privées destinées à attirer les freelances et de 
répondre aux besoins des clients tout en réduisant les coûts de transaction. 
C’est aussi la voie empruntée par les grands cabinets de conseil qui créent 
leurs propres plateformes de marque. Les agences d’intérim, quant à elles, ont 
lancé ou acheté des plateformes d’intermédiation avec des résultats mitigés, 
devant la difficulté à concilier une activité d’intérim basée sur un modèle sa-
larié, physique et un travail de freelance virtuel et indépendant. Comme c’est 
souvent le cas sur des marchés en croissance avec des acteurs de plus en plus 
important nombreux, la question de la rationalisation pour des raisons de coût 
et d’efficacité opérationnelle se pose. Dans ces conditions, il est probable que 
le marché des plateformes d’intermédiation freelance connaîtra un processus 
identique, avec l’émergence de « super intermédiaires » qui viendront s’inter-
caler entre les clients-usagers et les intermédiaires de plateforme (Chagny et 
al. 2022). 
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Une autre tendance très intéressante est le développement des collectifs d’in-
dépendants. Jusqu’à présent, les collectifs d’indépendants auto-organisés 
avaient du mal à se positionner face à la concurrence des grandes plateformes 
capitalistes d’indépendants. Ces plateformes sont principalement axées sur 
la création de valeur pour le client, au détriment des travailleurs, sur lesquels 
elles transfèrent tous les risques. En revanche, les collectifs d’indépendants 
sont avant tout conçus pour permettre à ces derniers de maximiser leurs op-
portunités de trouver des clients et de s’organiser collectivement. C’est notam-
ment le cas d’une plateforme telle que Hubl, mais aussi de Collective.work.

En Espagne, Lowpost pourrait être considérée comme une plateforme de 
type 4. Elle se présente comme une entreprise qui dispose de plus de 65 000 
rédacteurs pour la création de presque tous les types de contenu en ligne. 
Elle propose des jobs ou des forfaits de texte sous la forme d’une enchère à 
bas prix, mettant en concurrence les travailleurs inscrits à la recherche d’une 
rémunération. Cependant, tous les travailleurs sont indépendants, et l’entre-
prise fait peser sur eux toute la responsabilité et les pénalise si leurs livraisons 
ne sont pas conformes à ses exigences et à celles des clients. De plus, le travail 
fourni par les travailleurs de la plateforme et par les clients fait l’objet d’une 
évaluation. TaskRabbit est une autre plateforme qui pourrait être considé-
rée comme une plateforme de type 4. Elle utilise le même système, mais est 
ciblée sur les tâches ménagères et le montage de meubles. Par ailleurs, les 
plateformes de type 3, telles que Senniors, Auido ou Cuidum, se présentent 
en mettant en avant l’aide aux familles et la recherche d’une personne appro-
priée pour prendre soin de ses aînés. La structure de travail est similaire mais à 
la différence de Lowpost le travailleur n’est pas indépendant, mais est embau-
ché par les familles. De plus, la plateforme fixe des conditions minimales pour 
le travailleur et se désolidarise de tout risque ou obligation envers ce dernier.

En ce qui concerne leur financement et leur survie, il convient de noter que 
l’État et l’administration publique sont des investisseurs importants dans les 
plateformes numériques. Des entreprises telles que Yeeply ou Lowpost - qui 
font toutes deux l’objet de l’étude - ont pu accéder à des financements prove-
nant de subventions et de fonds publics, voire des fonds FEDER de l’Union eu-
ropéenne via, notamment, des subventions à l’entrepreneuriat. Cette stratégie 
est sans cesse déployée par les plateformes et forge leur modèle économique. 
Les employeurs lancent une application mobile sur le marché, en général avec 
un investissement initial de leurs propres revenus, ou avec des subventions 
ou des fonds publics. Lorsque les plateformes émergent et décollent, elles 
sont toutes, ou la plupart, financées par des tours de table de sociétés privées 
ou de fonds d’investissement. C’est le cas de Senniors qui, deux ans après sa 
naissance en 2020, récoltait fin 2022 5 millions d’euros de fonds d’investisse-
ment d’entreprises spécialisées dans la santé, de banques et d’autres entre-
prises privées. Ce n’est pas un phénomène nouveau alors que de nombreuses 
startups manquent de financement ou n’arrivent pas à survivre au-delà de 
leurs premières années de vie.16 Cependant, de nombreuses plateformes non 
seulement reçoivent un soutien financier, mais elles ont également comme 
clients de grandes entreprises et des organismes publics, ce qui les aide à se 
maintenir sur le marché.

16  Vera H., Lucia (2015). Nueve de cada diez startups no llegan a los tres años de vida. Empren-
dedores, Cinco Días.
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En Pologne, on peut identifier trois grands modèles économiques. Le premier 
modèle, avec Fixly.pl ou Oferteo.pl, un prestataire de services (travailleur) inscrit 
sur la plateforme paie pour accéder aux offres (demandes de services) qui y 
sont publiées pendant une période déterminée et les frais peuvent impliquer 
des limitations quant au nombre d’offres mises à disposition ou au nombre 
d’offres (soumissions) auxquelles le prestataire de services peut répondre. Ici, 
la plateforme n’interfère pas dans la relation contractuelle entre le prestataire 
de services et le client ou ses conditions,. Elle ne prend pas la responsabilité de 
l’exactitude des informations fournies par les parties dans leurs offres, ni de la 
qualité des services qui ont été contractés. Elle se distingue des par l’utilisa-
tion d’un algorithme pour attribuer des commandes (ou demandes d’offres) 
et fixer des tarifs pour accéder à des commandes particulières (demandes 
d’offres).

Avec le second modèle économique, les prestataires de services (travailleurs) 
se voient facturer un pourcentage de leur rémunération des transactions 
conclues via la plateforme pour la fourniture d’un service donné (réalisation 
d’une tâche donnée). Ce modèle est utilisé par les plateformes qui mettent en 
relation des éditeurs (influenceurs) ou des journalistes avec des annonceurs : 
par exemple, Reachablogger.pl facture un taux forfaitaire de 15 %, Whitepress.
pl facture 20 % sur la première commande, et 10 % sur les commandes sui-
vantes effectuées pour le même client. Ici, non seulement la plateforme met 
en relation les parties, mais elle règle les comptes entre ces dernières via un 
compte séquestre ou un arrangement similaire (de sorte que le client paie la 
plateforme lors de la passation de la commande, tandis que l’entrepreneur est 
payé par la plateforme à l’achèvement de la tâche et après son acceptation par 
le client). La plateforme reste le canal de communication exclusif entre les par-
ties. Useme.eu, une plateforme pour les indépendants, suit le même modèle, 
et se rémunère en émettant des factures pour le compte d’indépendants qui 
n’ont pas d’activité commerciale enregistrée, mais en ont besoin pour se faire 
payer par leurs clients, ce qu’elle fait moyennant une redevance.

Le troisième modèle, représenté par TaskHero, s’attache à la relation bilatérale 
entre la plateforme et les soi-disant agents. Les tâches sont payées selon les 
tarifs fixés par TaskHero, aucun frais n’est déduit et les agents s’inscrivent gra-
tuitement. La plateforme se rémunère en fournissant des services à des clients 
tels que des entreprises du secteur de la grande consommation et, l’accès aux 
informations marketing obtenues grâce aux microtâches, n’est qu’une partie 
de ces services.

En Suède, le modèle économique de plateforme de type 4 n’existe pas. Il est 
intéressant de noter que les plateformes de type 3 telles que TaskRunner, Ti-
ptapp et Yepstr ont absorbé l’intermédiation des anciens petits boulots tra-
ditionnels. En 2018, le gouvernement suédois a chargé l’Autorité suédoise 
de l’environnement du travail de mener un projet pilote sous la forme d’un 
effort d’encadrement axé sur ces nouvelles formes d’organisation du travail. 
Dans le cadre de ce projet pilote, l’Autorité suédoise du travail a effectué 48 
inspections, avec suivis. 28 entreprises ont été incluses, notamment huit so-
ciétés de portage salarial et cinq sociétés de plateforme. L’agence a infligé une 
amende à deux d’entre elles (TaskRunner et Tiptapp) pour avoir manqué à 
leurs devoirs d’employeurs en matière d’environnement de travail. Dans les 
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deux cas, le tribunal administratif suédois a statué en faveur des entreprises, 
déclarant qu’elles ne devaient pas être considérées comme des employeurs 
et qu’elles n’étaient donc pas responsables de l’environnement de travail des 
Coursiers. D’autre part, Yepstr a décidé d’adapter son modèle économique 
en employant directement des travailleurs fournissant des services via cette 
plateforme. En effet, en 2020, l’Autorité suédoise du travail a critiqué l’industrie 
des petits boulots et a exigé que les entreprises assument une responsabilité 
accrue pour l’environnement de travail des personnes qui exécutent les ser-
vices. Cela a permis à la plateforme de gagner un consensus auprès du public 
et des politiciens suédois.

Sur les quatre études de cas estoniennes, une seule plateforme (Treamer) n’a 
pas été fondée en Estonie. Alors que les trois autres diffèrent par les types de 
travail (Caremate se consacrant aux services de soins, GoWorkaBit visant prin-
cipalement le travail physique et Wisestly principalement le travail en ligne), 
elles partagent des similitudes dans les modèles économiques utilisés. De 
nombreux Estoniens ont leur propre entreprise (19% selon les données les plus 
récentes d’une enquête SEB en 2019). Depuis 2018, les autorités estoniennes 
ont promu l’option d’un compte d’entrepreneuriat pour les entrepreneurs in-
dépendants afin de déclarer les revenus du travail indépendant, notamment 
le travail de plateforme. Dans de nombreux cas, les entreprises estoniennes 
basées sur une plateforme exigent (dans le cas de Caremate) que le travailleur 
puisse travailler en tant qu’entrepreneur ou, du moins, offrent cette possibilité 
(GoWorkaBit et Wisestly). Dans le cas de CareMate, les soignants ou «travail-
leurs» de plateforme sont tenus d’avoir leur propre entreprise et d’assumer la 
responsabilité de leurs propres clients qui sont ceux qui demandent le service 
via la plateforme. Dans ce cas, le modèle économique est B2B2C. Le travailleur 
et la plateforme interagissent en tant qu’entreprises et le travailleur fournit le 
service au client. 

Si les plateformes GoWorkaBit et Wisestly proposent également le modèle 
B2B2C si un travailleur a sa propre entreprise, dans de nombreux cas, la plate-
forme négocie le contrat du travailleur avec l’entreprise qui contracte le travail. 
Ainsi, le modèle économique peut également être B2B. La plateforme mettant 
à disposition les travailleurs et l’entreprise qui emploie le travailleur prenant la 
responsabilité du travailleur en tant qu’employé dans le cadre de contrats à 
court terme entre l’entreprise et l’employé. Dans les deux cas (lorsqu’un indivi-
du est enregistré en tant qu’entrepreneur ou lorsqu’une entreprise embauche 
un travailleur de plateforme), la plateforme transfère la responsabilité de la 
prestation de service à l’entrepreneur ou à l’entreprise contractante. 

Treamer, qui est une entreprise finlandaise, est la seule dans l’étude de cas 
estonienne qui emploie et enregistre directement les travailleurs auprès de la 
plateforme. Dans ce cas, le modèle économique est largement B2C, la plate-
forme met à disposition des travailleurs et assume la responsabilité de la pres-
tation de service au client (dans ce cas, l’entreprise ayant besoin de travail à 
court terme). Les travailleurs de la plateforme Treamer n’ont pas de statut 
d’entrepreneur. La plateforme revendique assumer davantage de responsa-
bilité pour le travailleur en l’employant directement et en signalant le travail 
effectué via la plateforme. 
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Donner la priorité aux travailleurs et aux interactions 
entre la plateforme et les individus plutôt qu’aux 
processus et aux outils numériques. Protection des 
travailleurs 

Le rapport final du projet Don’t GIG up reconnaissait déjà que le modèle éco-
nomique de nombreuses plateformes avait une dimension mondiale ou, du 
moins, internationale. Cela est particulièrement vrai pour les plateformes de 
microtravail qui peuvent fonctionner dans le monde entier, la seule condition 
préalable étant d’utiliser l’anglais comme langue de travail sur la plateforme. 
Cela soulève la question de savoir si et comment les plateformes s’adaptent 
aux institutions et réglementations nationales ou locales et si les plateformes 
de différents pays présentent des caractéristiques différentes dans l’organisa-
tion du travail. 

L’actualisation de l’état des lieux des initiatives politiques dans différents pays 
souligne encore cet aspect et permet de constater que la situation n’a pas 
beaucoup évolué par rapport aux résultats du précédent projet.

Par ailleurs, la plupart des réflexions, initiatives politiques et actions de terrain 
visant à protéger les droits des travailleurs de plateforme et à rendre les mo-
dèles économiques des plateformes plus transparents se concentrent sur les 
plateformes de type 1 et 2, les plateformes de transport et livraison monopoli-
sant toujours le débat.

On trouvera ci-après un bref examen de certains problèmes rencontrés par 
les travailleurs plateformes de petits boulots de service traditionnels et de ser-
vices qualifiés (type 3), ainsi que les plateformes de microtravail externalisant 
des micro-tâches (type 4). Cependant, les principales initiatives menées par les 
mouvements de terrain et les syndicats ces dernières années ont porté sur les 
conditions de travail dans les plateformes de livraison de marchandises. Le dé-
veloppement de la jurisprudence ainsi que les initiatives de terrain concernent 
aussi presque exclusivement les livreurs et les chauffeurs.

En Italie, malgré le débat autour du statut social et économique des travail-
leurs à la demande, le statut d’emploi continue d’être la pierre angulaire des 
initiatives et des demandes dans l’économie des « petits boulots ». Le débat 
public et politique se concentre toujours presque exclusivement sur les plate-
formes de livraison et de transport de personnes. La Loi N°128/2019, modifiant 
le décret loi 81/2015 (Loi sur l’emploi), a établi deux régimes différents pour les 
travailleurs de plateforme. Le premier régime plus large (nouvel article 2, pa-
ragraphe 1, Loi sur l’emploi) couvre les travailleurs dits hétéro-organisés (c’est-
à-dire dont les activités sont principalement personnelles, continues et unila-
téralement « organisées par le client ») « au moyen de plateformes ». Dans ces 
conditions, les travailleurs de plateforme restent « quasi subordonnés » tout en 
bénéficiant des protections du statut de salarié. Le second régime plus étroit 
(nouveau Chapitre-V bis, c’est-à-dire art. 47 ff., Loi sur l’emploi) énumère un 
ensemble de garanties de travail uniquement pour les « livreurs indépendants 
livrant des marchandises au moyen de véhicules à deux roues dans les zones 
urbaines » (mesures de SST ; interdiction pour les plateformes de réduire les 
possibilités de travail en raison d’un refus de livraison ; dispositions relatives à 
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la rémunération, par exemple interdiction de rémunération à la pièce, etc.). Il 
convient de noter que cette règle confirme l’accent mis par le législateur sur 
les plateformes de livraison de marchandises, laissant de nombreuses ques-
tions ouvertes sur la réglementation des plateformes de travail fournissant dif-
férents services. Cependant, en effet, avec ces réformes, le législateur a tenté 
de résoudre le problème de la classification erronée du statut de salarié. 

Le cadre juridique italien fait toujours l’objet d’un processus de réforme com-
plexe. En particulier, le gouvernement italien propose d’englober les gig-wor-
kers, également sur indication des juges des prud’hommes (C. Cass. 24 janvier 
2020, n. 1663, l’affaire dite Foodora), dans le cadre personnel prévu par l’article 
2 de la loi N°81 du 15 juin 2015 (c’est-à-dire le régime spécial s’étendant à toute 
relation de travail indépendant, ayant des caractéristiques de relations de sa-
lariat, avec l’application des protections de l’emploi – salaire, sécurité sociale, 
maternité, temps de travail, etc.). Des auteurs s’inscrivent dans cette optique 
protectrice (Carabelli, Spinelli, 2019). On dispose également d’une analyse ju-
ridique qui s’attache à une autre problématique (Faioli, 2017, 2020 et 2023) : 
estime que les emplois exercés via des plateformes numériques – dans le cas 
spécifique du travail réalisé pour des entreprises de petits boulots livrant des 
marchandises (par exemple Deliveroo, Foodora , Just Eat, etc.) ou fournissant 
des services aux particuliers et aux ménages (par exemple Vicker, Task Rabbit, 
etc.) - relèvent du travail intérimaire conformément aux lois italiennes nos. 81 
du 15 juin 2015 et 276 du 10 septembre 2003. La plateforme numérique (ex. 
Foodora) coordonne, cogère, co-surveille, avec le client (restaurants, pizzeria, 
etc.) et, dans certains cas, sanctionne le travailleur/livreur en vue de satisfaire à 
une demande de l’utilisateur (par exemple un restaurant ou un café qui rejoint 
la plateforme) en relation avec la livraison de nourriture aux clients. Ainsi, en 
accédant à la plateforme numérique (Foodora) les restaurateurs ne font pas 
appel à un salarié mais à un intérimaire. Cela implique un double glissement 
conceptuel : d’une part, de jure condendo , si la plateforme numérique (Foo-
dora, Deliveroo, etc.) devenait une agence de travail temporaire, elle serait sou-
mise aux dispositions prévues par les lois n° 111/2006. 81/2015 et 276/2003 (avec 
quelques modifications législatives nécessaires concernant les sanctions et les 
références à la négociation collective)  ; d’autre part (et c’est l’aspect le plus 
important de la présente analyse), une telle plateforme numérique (Foodora, 
Deliveroo, etc.) ferait partie du réseau unifié (ou, mieux, unitaire) des politiques 
actives du marché du travail, pouvant participer à des activités de placement 
professionnel et de mise en relation des travailleurs (à savoir faire correspondre 
l’offre et la demande de main-d’œuvre) en ce qui concerne à la fois les emplois 
traditionnels (ce qui existe déjà) et les petits boulots. En supposant que le tra-
vail effectué via des plateformes numériques (comme dans le cas de Delive-
roo, Foodora, etc.), spécifiquement destiné à livrer des marchandises, puisse 
être considéré comme du travail intérimaire, il convient de souligner que, au 
moins de jure condendo, le législateur italien et européen devrait s’écarter de 
cet aspect afin : (i) d’étendre aux travailleurs de ces plateformes numériques 
un ensemble de mesures déjà établies en matière de droit du travail, de sé-
curité sociale et de protection syndicale, en faisant référence à la négociation 
collective pour la définition de certains aspects concernant les salaires et les 
coûts de main-d’œuvre  ; et (ii) de profiter de l’occasion pour améliorer l’em-
ployabilité grâce à la promotion de mécanismes de mise en relation intelli-
gents et efficaces. Cette théorie découle de l’idée qu’en ce qui concerne le 
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travail effectué via des plateformes numériques, il est nécessaire d’introduire 
un ensemble spécifique de règles faisant référence à la législation sur le travail 
intérimaire (conception du marché). 

La capacité des syndicats italiens à déterminer - par la négociation collective - 
un niveau de revenu  pour les gig-workers ou d’autres formes de protection a 
été exprimée par la convention collective nationale (NCBA) pour la Logistique, 
le transport de marchandises et les livraisons en 2017 et 2021. Une nouvelle dis-
position a été mise en place (à savoir « ciclofattorino ») en vue d’appliquer des 
protections par rapport aux employés de ce secteur de l’économie. Ces protec-
tions sont au prorata et liées aux tâches temporaires spécifiques (voir CCNL 
Logistica, Trasporto Merci, Spedizione et le protocole connexe du 20 novembre 
2020). Les syndicats italiens se sont également concentrés sur les seuls tra-
vailleurs des plateformes de livraison de marchandises, ayant du mal à orien-
ter leurs activités vers les plateformes de type 3 et 4, qui sont restées jusqu’à 
présent hors de leur radar. On peut trouver une exception avec la plateforme 
italienne de baby-sitting Le Cicogne, qui applique la Convention collective na-
tionale du Travail domestique.

L’Allemagne se distingue par l’absence de nouvelles réglementations sur le 
travail de plateforme. Cependant, les décideurs politiques ont continué à pro-
gresser sur certains des processus initiés dans le livre blanc « Travailler 4.0 » 
du BMAS. Il s’agit notamment d’améliorer les données sur la diffusion et les 
formes du travail de plateforme et de créer le «Groupe de réflexion sur la so-
ciété du travail numérique  » qui vise à intensifier le dialogue social et poli-
tique sur le travail de plateforme. L’un des principaux résultats de ce dialogue 
est le document « Points clés pour un Travail équitable dans l’économie de 
plateforme » du BMAS, que le ministère du Travail a publié fin 2020 et qui vise 
à définir le cadre d’autres initiatives politiques et réglementations juridiques 
(BMAS, 2020). 

Plus précisément, le document du BMAS identifie plusieurs domaines de ré-
glementation qui devraient « assurer un travail équitable dans l’économie de 
plateforme » et établir des « règles du jeu équitables » : 

i. Inclure les travailleurs de plateforme indépendants dans le régime légal 
de retraite et impliquer les plateformes dans le paiement des cotisations ; 

ii. Examiner si et comment la couverture de l’assurance-accidents peut être 
améliorée ; 

iii. Ouvrir la possibilité aux travailleurs de plateforme indépendants de s’orga-
niser et de négocier conjointement avec les plateformes les conditions de 
base de leur activité ; 

iv. Introduire un renversement de la charge de la preuve dans les procès pour 
clarifier le statut de salarié, abaissant ainsi le seuil d’inhibition pour les tra-
vailleurs de plateforme pour faire valoir leurs droits devant les tribunaux ; 

v. Permettre aux travailleurs de plateforme de transférer leurs évaluations 
sur une autre plateforme, limitant ainsi la dépendance à l’égard des plate-
formes individuelles ; 
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vi. Décourager certaines pratiques contractuelles des plateformes, par 
exemple en fixant des délais de préavis minimaux ; 

vii. Veiller à ce que les conditions générales unilatéralement préjudiciables 
aux opérateurs de plateforme puissent être révisées en justice de manière 
plus simple et moins compliquée ; 

viii. Établir des obligations de transparence et de déclaration pour tous les 
opérateurs de plateformes afin d’améliorer la situation des données sur 
l’économie de plateforme.

La participation au système de sécurité sociale a été introduit dans l’accord 
de coalition du gouvernement fédéral actuel, tant sous la forme d’un accès 
facilité des indépendants à l’assurance-chômage que sous la forme d’une 
intégration des indépendants dans le régime des pensions de vieillesse. Ces 
changements affecteraient de nombreux travailleurs de plateforme sur les 
plateformes de type 3 et 4, du moins ceux qui tirent leur principal revenu du 
travail de plateforme.

De plus, les décisions du Tribunal fédéral du travail (BAG) sur le travail sur plate-
forme ont remis en question la notion selon laquelle le travail de plateforme 
serait un travail indépendant. C’est notamment le cas d’une décision de 2020 
dans le cadre du procès d’un travailleur de plateforme qui avait utilisé une 
application pour exécuter des commandes d’inspection de marchandises, ac-
tivité qui peut être qualifiée de travail de plateforme de type 4. Le travailleur 
vérifiait régulièrement la présentation des marchandises dans les magasins et 
les stations-service d’une entreprise depuis 2017, en utilisant des photos et en 
posant des questions pour promouvoir les produits. Il s’agissait de micro-em-
plois proposés par le biais d’une plateforme sur la base d’un « accord de base » 
et des conditions générales de l’entreprise. Le BAG a statué en dernier res-
sort que bien que cette obligation n’existait pas, le travailleur était incité par 
le système d’évaluation de plateforme à assumer les activités de contrôle afin 
de pouvoir gagner ainsi un revenu plus élevé. Du point de vue du BAG, il doit 
donc être qualifié de salarié qui a effectué un travail lié par des instructions et 
déterminé par autrui dans sa dépendance personnelle. Cette décision repré-
sente une rupture avec les interprétations juridiques antérieures car c’était la 
première fois que la plus haute instance judiciaire évaluait le travail de plate-
forme indépendant comme une relation de salariat. Le facteur décisif est la 
spécificité du travail et la mise en œuvre de la relation de salariat. Par consé-
quent, selon cette décision, les classifications générales de la relation de travail 
doivent être examinées légalement au cas par cas (BAG, 2020).

En France, récemment encore, le débat portait sur la requalification en contrat 
de salariat des travailleurs de plateforme de types 1 et 2. Les plateformes de 
travail qualifié de type 3 ont même développé leur activité en prétendant, aux 
yeux des donneurs d’ordre et des clients, qu’elles leur permettaient de se pré-
munir contre certains des risques inhérents à l’utilisation des prestations in-
tellectuelles. Elles leur permettent de limiter leur exposition au risque de prêt 
illicite de main-d’œuvre (opération lucrative dont l’unique objet est le prêt 
de main-d’œuvre) ou au risque de « délit de marchandage » (acte par lequel 
un employé d’un prestataire passe de l’autorité de son employeur à celle du 
client), deux risques identifiés depuis longtemps comme majeurs pour les en-
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treprises de service numérique. Mais certaines organisations professionnelles 
sont très actives pour faire valoir que certaines plateformes doivent être consi-
dérées comme des entreprises du secteur de l’intérim. C’est notamment le cas 
de Prism’Emploi, la fédération professionnelle des entreprises d’intérim. Une 
décision récente du Conseil des prud’hommes du 9 janvier 2023 a pour la pre-
mière fois requalifié en CDI la relation de travail d’un travailleur de plateforme 
de type 3 (la plateforme Staffme, plateforme d’emploi pour étudiants).

En tout état de cause, force est de constater que la question de la gestion 
algorithmique est un angle mort de la régulation. Or, c’est souvent le cas des 
plateformes à forte intensité capitalistique de type 3. Le projet de Directive 
européenne représenterait une avancée pour ces travailleurs.

A l’automne 2021, le gouvernement avait présenté un plan pour les indépen-
dants, avec plusieurs mesures impactant les travailleurs de plateforme. Ces 
mesures ont conduit à l’adoption de la loi du 14 février 2022 en faveur de l’ac-
tivité professionnelle indépendante. La loi facilite l’accès au régime d’assu-
rance volontaire contre les risques d’accidents du travail, en abaissant le taux 
de cotisation qui permet d’y accéder. Cette disposition est considérée comme 
insuffisante par les collectifs et syndicats de travailleurs de plateforme. Une 
autre disposition facilite l’accès des travailleurs à l’Allocation des travailleurs 
indépendants. En particulier, la loi étend les conditions d’accès à l’allocation 
des travailleurs indépendants (ATI) aux travailleurs indépendants qui cessent 
définitivement leur activité devenue non viable. Auparavant, seuls les indé-
pendants en liquidation ou en redressement judiciaire et qui généraient 10 
000 € de revenus par an pouvaient en bénéficier.

En Espagne, entre août 2018 et octobre 2019, l’Inspection du travail a mené 
une campagne spécifique dans le cadre du Plan directeur pour un travail dé-
cent sur les plateformes numériques et dans le commerce électronique. Cette 
action a conduit à la régularisation de 8451 faux indépendants et la Sécurité 
Sociale a récupéré 15 millions d’euros de cotisations Sociales que ces entre-
prises économisaient.

L’activité syndicale ne s’est pas seulement concentrée sur les livreurs, mais 
aussi sur d’autres plateformes utilisant des modes d’organisation du travail si-
milaires. Les syndicats ont dénoncé à l’Inspection du travail six plateformes 
qui, en plus d’être des agences de placement, se sont imposées comme des 
intermédiaires entre les aidants de personnes âgées et les familles ayant be-
soin de services d’aide à domicile. Ces plateformes se sont développées en 
Espagne suite à la pandémie de COVID-19 comme alternative aux maisons 
de retraite. Elles perçoivent une commission pour le service de sélection de 
l’aidant. De plus, elles établissent les horaires de travail, remplacent l’aidant si 
ce dernier ne convient pas à la famille et adaptent le service en fonction des 
besoins de la personne dont ils ont la charge. Elles ont également mis en place 
un système de notation par étoiles pour les aidants qui peut limiter les emplois 
futurs en cas de mauvaises notes. Ces plateformes utilisent le Régime Spécial 
des Travailleurs Domestiques qui a un régime différent du Régime Général 
de la Sécurité Sociale (RGSS), c’est-à-dire que leur salaire est fixé par le Salaire 
Minimum Interprofessionnel (SMI) et qu’ils ne cotisent pas dans les mêmes 
pourcentages ou montants que les salariés. Ils relèvent du Régime Spécial des 
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Employés de Maison (SSHE). De plus, la relation contractuelle se fait entre le 
travailleur et la famille, qui assume les charges sociales. Ainsi, les plateformes, 
bien qu’elles soient chargées de superviser et d’organiser l’activité de soins, 
sont considérées comme de simples intermédiaires et n’ont pas de responsa-
bilités directes telles que le respect de la réglementation en matière de pré-
vention des risques professionnels. 

Des plateformes de nettoyage, telles que Clintú, ont également été dénoncées 
par les syndicats à l’Inspection du travail. Leur modèle reposait également sur 
des travailleurs domestiques travaillant sur une base horaire, le client pouvait 
fixer un prix inférieur au prix proposé par la plateforme. Les prix variaient selon 
qu’il y avait ou non des produits de nettoyage dans la maison. La plateforme 
gardait une commission pour l’exercice de l’activité d’intermédiation. De plus, 
les agents d’entretien étaient soumis à un système de notation par étoiles qui 
pourrait limiter leurs possibilités de travail s’ils recevaient une mauvaise note.

En Pologne, des développements prometteurs en termes d’organisation des 
travailleurs ont été observés, puisque le premier syndicat au niveau de l’entre-
prise a été créé chez Pyszne.pl (plateforme de livraison de nourriture) en 2022, 
il est affilié à OPZZ Konfederacja Pracy. Les dirigeants syndicaux ont organisé 
des événements pour les travailleurs de plateforme de l’entreprise en les infor-
mant sur les droits des travailleurs et sur la possibilité d’adhérer à l’organisa-
tion. Le syndicat a été actif dans le débat public et parlementaire en menant 
des actions de plaidoyer en faveur de l’amélioration des conditions de travail 
et a fait appel au projet de Directive sur le travail de plateforme. Récemment, 
leur manifeste a été publié pour articuler leurs revendications et accroître leur 
visibilité. 

Le législateur suédois a fait le choix de ne pas intervenir avec une législation 
spécifique sur le travail de plateforme. Malgré le débat sur les questions de 
requalification de la relation contractuelle et les questions sociales connexes, 
le gouvernement suédois a décidé de temporiser, dans l’attente des décisions 
judiciaires et de l’évolution des positions des parmi les partenaires sociaux. A la 
différence d’autres pays européens, il n’y a pas encore eu en Suède de décision 
de justice concernant le travail de plateforme. Les partenaires sociaux suédois 
n’ont pas pour habitude de recourir aux contentieux juridiques. L’une des rai-
sons de ce choix est que les partenaires sociaux préfèrent l’autorégulation. 
L’un des principaux problèmes rencontrés par les travailleurs de plateforme 
en Suède est l’absence de garantie légale d’un nombre minimum d’heures 
de travail effectif, ce qui les expose à un risque de pauvreté. Cependant, il n’est 
actuellement pas à l’ordre du jour de légiférer sur le nombre total d’heures de 
travail minimum par contrat de travail. En Suède, malgré l’absence de disposi-
tion juridique et de jurisprudence, les acteurs du marché du travail ont mis en 
place leur modèle social pour tenter de résoudre certains des problèmes des 
travailleurs de plateforme par le biais de négociations collectives. 

En Estonie, le flou qui entoure la définition des travailleurs de plateforme a ren-
du difficile l’élaboration d’une législation ou l’évaluation des litiges impliquant 
des travailleurs de plateforme. En Estonie, les travailleurs de plateforme sont 
considérés comme des entrepreneurs et, par conséquent, responsables des 
obligations légales liées au type d’entrepreneuriat exercé (indépendant, socié-
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té à capitaux privés, société anonyme, etc.). Le problème est que certains tra-
vailleurs de plateforme échappent à l’impôt parce qu’il n’y a ni registre ni obli-
gation de déclarer leur activité sur une plateforme. Mais la loi sur les contrats 
de travail (Töölepingu seadus) fait actuellement l’objet de réformes. Pour au-
tant, ces réformes ne comportent aucune disposition spécifique concernant 
les travailleurs de plateforme. La question de savoir si le travail de plateforme 
doit être défini comme un « type » de travail contractuel distinct et disposer 
de ses propres réglementations légales fait l’objet d’un débat (Entretien avec 
Johanna Vallistu, 2022). À ce jour cependant, les acteurs estoniens attendent 
la Directive européenne pour prendre ces décisions (Entretien avec Maria-He-
lena Rahumets, 2022).

Conclusions. Conception organisationnelle, cadres 
juridiques et suggestions pour les politiques à venir 
au niveau de l’UE

La réglementation du travail effectué via les plateformes de type 3 et 4 consti-
tue probablement la tâche la plus difficile pour les autorités de réglementation 
dans le paysage socio-économique actuel. Compte tenu des caractéristiques 
de ce type de travail, notamment le fait que les plateformes sont situées dans 
des pays différents de celui où la personne réalise effectivement ses tâches, 
les législateurs se sont montrés prudents dans l’introduction de règles spéci-
fiques applicables exclusivement aux travailleurs de plateforme. Les systèmes 
juridiques nationaux, en fonction de l’ampleur du travail de plateforme et de 
l’adaptabilité des réglementations du travail, ont généralement répondu par 
la jurisprudence aux besoins émergents des travailleurs de plateforme, qui pâ-
tissent de plus en plus de l’absence de conditions de travail garanties et de la 
précarité qui en découle.

(i) Référentiel public des plateformes de travail et de la protection sociale

Dans de nombreux pays partenaires, il n’existe pas de registre public de ces 
plateformes (types 3 et 4). Par conséquent, il n’existe pas de données officielles 
sur leur nombre ni sur le nombre de personnes travaillant pour ces plate-
formes ou par leur intermédiaire. Ainsi, la question du manque de données 
sur ces plateformes et leurs travailleurs n’a toujours pas été résolue. Seules 
des entités officielles peuvent remédier à cette lacune ; il s’agit de trouver une 
solution pour établir une liste européenne de ces plateformes, mais aussi de 
mieux protéger cette catégorie de travailleurs. 

La création d’un tel registre est une tâche exigeante. Elle nécessite une défi-
nition claire et précise des plateformes de type 3 et 4. Mais, par ailleurs, cette 
définition doit être suffisamment ouverte pour couvrir les domaines parfois 
très hétéroclites de l’économie de plateforme. 

Dans le même temps, il devrait être possible de faire respecter l’obligation de 
déclarer dans des registres les plateformes et le travail effectué par les travail-
leurs de plateforme. Il serait souhaitable de pouvoir comparer les enquêtes 
nationales, au moins au niveau européen. Il serait également important que 



Don’t GIG Up, Never! RAPPORT FINAL 31

la proposition de Directive (sur l’amélioration des conditions de travail via une 
plateforme) impose un tel registre, en mettant l’accent sur la relation entre 
les plateformes et les travailleurs, sur le(s) contrat(s) utilisé(s) par la plateforme 
(le cas échéant) et les conséquences qui en découlent en termes de droits du 
travail et de protection sociale. En outre, les conventions entre les plateformes 
et les travailleurs devraient indiquer explicitement quel régime de protection 
sociale s’applique aux travailleurs de plateforme (par exemple, règle appliquée 
pour l’identification et l’enregistrement des travailleurs dans les registres des 
entreprises, règle en matière de fiscalité, cotisations de sécurité sociale, etc.), 
et quel régime de santé et de sécurité au travail s’applique aux travailleurs de 
plateforme (par exemple, obligation de formation SST des travailleurs, obliga-
tion de fourniture d’équipements de protection individuelle, obligation d’éva-
luation, de supervision et de contrôle des risques liés au travail, etc.).

(ii) Législation applicable et juridiction compétente

La réglementation du travail de plateforme constitue probablement la tâche 
la plus difficile pour les autorités de réglementation dans le paysage socio-éco-
nomique actuel. Compte tenu des caractéristiques de ce type de travail, no-
tamment du fait que les plateformes sont situées dans des pays différents de 
celui où la personne réalise effectivement ses tâches, les législateurs se sont 
montrés prudents dans l’introduction de règles spécifiques applicables exclu-
sivement aux travailleurs de plateforme. Les systèmes juridiques nationaux, en 
fonction de l’ampleur prise par le travail de plateforme et de l’adaptabilité des 
réglementations du travail, ont généralement répondu par la jurisprudence 
aux besoins émergents des travailleurs de plateforme, qui pâtissent de plus 
en plus de l’absence de conditions de travail garanties et de la précarité qui en 
découle. Un nombre croissant de travailleurs sont susceptibles de commen-
cer à travailler depuis l’étranger. Il en résulte de nouveaux défis juridiques qu’il 
faudra relever à l’avenir.

Dans cette situation chaotique, l’intégration du travail de plateforme (et du 
travail indépendant dans le cadre de l’économie des petits boulots) dans le 
système de sécurité sociale (sous la forme d’une assurance obligatoire) doit 
être discutée. Les plateformes de travail numérique qui sont des employeurs 
doivent déclarer le travail effectué par les travailleurs de plateforme aux au-
torités compétentes en matière de travail et de protection sociale de l’État 
membre, mais avant tout, il convient de définir clairement la juridiction com-
pétente si la plateforme est basée dans un pays et que le travailleur de plate-
forme exerce son activité dans un autre.

En d’autres termes, il est important d’appliquer aux travailleurs la règle la plus 
protectrice, surtout lorsque la prestation est effectuée dans un pays qui ne 
prévoit pas de système de sécurité sociale, de conventions collectives, de re-
présentation syndicale et de salaires proportionnés et suffisants.

Pour ces raisons, les accords juridiques passés entre un prestataire de services 
et toute personne souhaitant utiliser ces services doivent appliquer la légis-
lation conformément aux Sections 8 et 9 du Règlement (CE) n° 593/2008 sur 
la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I17) et, en tout état de 

17  Note du traducteur : qui concerne les situations concernant un conflit de lois.
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cause, conformément aux régimes juridiques nationaux découlant de la Di-
rective (UE) 2019/1152 relative à des conditions de travail transparentes et pré-
visibles dans l’Union européenne. Les conditions générales de service doivent 
également être explicites, en indiquant le ou les secteurs NACE spécifiques, 
auxquels appartiennent les activités menées par l’intermédiaire de la plate-
forme. Cela faciliterait : (i) l’identification des conventions collectives nationales 
sectorielles  ; (ii) l’identification des réglementations nationales relatives aux 
secteurs professionnels spécifiques ou des réglementations d’organismes/as-
sociations professionnels (le cas échéant).

(iii) Politique de rémunération, frais d’adhésion pour les travailleurs et 
frais des clients

Il est important de porter une attention particulière à la politique de rémuné-
ration des travailleurs de plateforme, au regard des salaires minimums prévus 
par la loi/les conventions collectives, en essayant de comprendre l’implication 
des algorithmes et des systèmes d’évaluation/notation dans la définition de la 
rémunération et s’il existe une marge de négociation pour les clients, les plate-
formes et les travailleurs.

Les relations entre les plateformes et les travailleurs doivent détailler la poli-
tique de rémunération appliquée au travailleur de plateforme conformément 
à la législation nationale applicable. Dans ce cas, la relation de travail doit pré-
ciser dans quelle mesure la rémunération est définie par la plateforme, par op-
position à une décision du travailleur ou du client, ou à une négociation entre 
le travailleur et le client, et s’il existe des seuils/plafonds de revenus maximums 
(mensuels et/ou annuels) que les travailleurs peuvent gagner par l’intermé-
diaire de la plateforme, en en expliquant les raisons.

Pour les pays disposant d’un salaire minimum légal, les accords juridiques 
doivent préciser si le salaire minimum légal est appliqué aux travailleurs de 
plateforme  ; pour les pays ne disposant pas d’un salaire minimum légal, ils 
doivent préciser si les salaires minimums définis par les conventions collec-
tives sectorielles s’appliquent et à quelles conditions. Dans ce cas, le(s) sec-
teur(s) et la ou les conventions collectives correspondantes doivent être iden-
tifié(e)s sur la base de l’activité de travail réelle prestée via la plateforme et le(s) 
secteur(s) NACE dédié(s).

Il existe un autre aspect important à prendre en compte car les conditions 
générales de ces relations doivent préciser si un abonnement est requis pour 
opérer sur la plateforme, en tant que travailleur ou en tant que client, et définir 
le montant, la méthode et la fréquence de paiement, ainsi que tout autre frais 
supplémentaire. 

Dans le cas de commissions/frais facturés sur des transactions individuelles 
effectuées sur la plateforme, il convient de se faire une idée du montant des 
commissions/frais (en termes absolus ou en pourcentage), et de la partie (le 
travailleur ou le client ou les deux) à laquelle les commissions/frais sont impu-
tés.
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Pour les plateformes en ligne qui proposent également le développement de 
projets - commandés à un groupe de personnes dont le travail doit être éla-
boré à l’avance - il faut obligatoirement que tous les projets proposés/soumis 
soient rémunérés au titre de l’anticipation du développement du projet et de 
la participation aux enchères. Il est proposé que la rémunération corresponde 
aux taux du marché ou ne soit jamais inférieure au salaire minimum du pays 
concerné et, surtout, que le travail à perte soit proscrit.

L’objectif de cette recommandation est de garantir une certaine sécurité aux 
travailleurs et une rémunération adéquate pour le travail effectué, en veillant 
à ce que les plateformes ne puissent pas imposer des conditions inéquitables 
et inappropriées qui contribuent à la précarisation du travail. 

La réglementation de l’attribution des tâches et l’interdiction du système d’en-
chères permettent aux travailleurs de plateforme d’accéder à une rémuné-
ration juste et adaptée pour l’exécution de leurs tâches, ce qui conduit à une 
professionnalisation. Là encore, cela contribue à réduire l’insécurité et l’insta-
bilité de l’emploi, favorise la déconnexion numérique et permet de mieux ma-
térialiser la journée de travail (ainsi que les temps de repos).

(iv) Attribution des tâches/emplois et inadéquation entre les plateformes 
et les travailleurs

Il est nécessaire de réfléchir aux modalités d’attribution des tâches/emplois 
via les plateformes, avec une référence particulière au rôle d’évaluation des 
compétences, de l’intelligence artificielle et des mécanismes d’évaluation/no-
tation. En outre, une attention doit être portée aux perspectives de dévelop-
pement personnel en tant que travailleur de plateforme, à la manière dont 
les plateformes contribuent au développement des compétences des travail-
leurs et dont les travailleurs améliorent eux-mêmes leurs compétences dans 
le cadre de leur travail de plateforme.

Dans ce cas, les accords juridiques entre les plateformes et les travailleurs 
doivent clarifier le type de compétences spécifiques et générales requises 
pour travailler via la plateforme, en garantissant un système interne de vérifi-
cation/certification des compétences des travailleurs, avant qu’ils ne soient au-
torisés à travailler via la plateforme, afin de garantir la sécurité et la satisfaction 
des travailleurs et des clients.

Les conditions générales doivent clarifier le rôle de l’intervention humaine 
et/ou de l’intelligence artificielle en rapport avec les déclarations de compé-
tences, la vérification/certification des compétences et l’éventuelle évaluation 
et/ou notation des travailleurs dans le cadre de ces processus, mais aussi préci-
ser le rôle de l’intelligence artificielle par rapport à l’attribution des tâches/em-
plois via la plateforme, expliquer le fonctionnement des algorithmes utilisés 
de manière claire et compréhensible et, par conséquent, être en conformité 
avec lois nationales concernant les mécanismes légitimes de rotation des em-
plois, les variations des tâches, la discrimination.

À cet égard, les accords juridiques doivent préciser s’il existe un système d’éva-
luation des performances via les commentaires des clients, expliquer son fonc-
tionnement et ses critères, son impact sur l’attribution des tâches/emplois, 
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mais aussi l’impact de l’acceptation ou du refus d’un travailleur d’exécuter une 
tâche/un travail sur le futur processus d’attribution des tâches.

(v) Accroître la représentation des travailleurs dans les unités de produc-
tion numérique

La question de la nouvelle dimension spatiale des travailleurs de plateforme a 
déjà été abordée : désormais, l’unité de production numérique peut aussi être 
représentée par un seul travailleur exerçant son activité dans un pays différent 
de celui du siège de l’entreprise. L’utilisation des outils de travail numérique 
est source d’ubiquité et impose la création de nouveaux modèles d’organi-
sation du travail. La notion d’unité de production devra être redéfinie dans le 
contexte de la transformation numérique. 

Il est nécessaire de clarifier le concept d’unité de négociation appropriée, au 
sens d’une communauté d’intérêts suffisante. Les plateformes proposent gé-
néralement des canaux de communication permettant aux travailleurs de 
plateforme de s’adresser à ces dernières. Toutefois, la communication entre 
les travailleurs est rarement possible. De plus, les acteurs externes représen-
tant des syndicats ou d’autres formes de défense d’intérêts n’ont pas accès à 
ces canaux. En outre, les syndicats dans les pays de nombreux partenaires ne 
sont pas autorisés à négocier des conventions collectives pour les travailleurs 
indépendants ou à fixer des niveaux de rémunération collective. La représen-
tation syndicale est une condition préalable à la mise en place de négociations 
collectives dignes de ce nom. Seul le renforcement de la négociation collec-
tive permettra de remédier à ce type de problème, qui constitue la principale 
question à résoudre. La relation de travail entre le travailleur et la plateforme 
doit être reconnue en tant que première étape du renforcement de la négo-
ciation collective et de la représentation syndicale dans le monde des plate-
formes.

Il est essentiel d’exiger des entreprises plateformes une plus grande représen-
tation des travailleurs. Cette exigence va de pair avec la nécessité d’assurer 
une représentation syndicale dans le travail de plateforme afin de garantir les 
droits des travailleurs en matière d’emploi. La représentation syndicale est un 
élément fondamental du travail qui doit également exister dans le monde des 
plateformes numériques. Pour cela, il faudrait par exemple entamer des né-
gociations collectives avec les plateformes numériques de type 3 et 4 où l’on 
retrouve ces travailleurs indépendants économiquement dépendants, car ils 
ont la possibilité d’établir des accords qui améliorent leurs conditions et leur 
autonomie et, en même temps, de veiller à ce que tous les travailleurs du sec-
teur en bénéficient.
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